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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 23 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Afin  de  nettoyer,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
l'arriéré, on va procéder comme on l'a déjà fait. En ce 
qui  concerne  les  motions,  les  avis  –  et  il  y  a  une 
résolution  du  Parlement  de  la  Communauté 
germanophone  –  je  vous  propose  que  l'on  envoie  un 
courriel  à  tous  les  groupes  politiques  en  demandant 
spécifiquement  ce  qu'ils  veulent  voir  conserver  à 
l'arriéré. Ce qui n'est pas explicitement demandé à rester 
à  l'arriéré  sera  considéré  comme  pouvant  être  retiré. 
Nous  prendrons  la  décision  ensemble  lors  de  la 
prochaine commission. 

Y a-t-il d'autres remarques par rapport à l'arriéré ? Il 
n'y en a pas. 

Demande de débat en application de l'article 71 du 
reglement sur les infrastructures sportives

M. le Président. -  J'ai  reçu  un  courrier  de 
M. Sampaoli qui voudrait que l’on organise ledit débat, 
mais  M. Sampaoli  voudrait  également  pouvoir  rédiger 
un rapport introductif et que l'on puisse, pour ce faire, 
désigner des experts. 

Aujourd'hui, je vous propose que l'on statue sur le 
principe  et  la  désignation  du  ou  des  rapporteurs  qui 
travailleront au rapport introductif et, pour la suite, ce 
sera  le  Bureau  qui  statuera  sur  les  éléments  plus 
pratiques. 

Je reviendrai par la suite sur plusieurs petits détails 
pour que tout cela se fasse le mieux possible. 

La parole est à M. Sampaoli. 

M. Sampaoli  (PS).  -  Je  vais  essayer  d'être 
relativement bref, Monsieur le Président. 

La  matière  des  infrastructures  sportives  est  une 
matière  importante  en  Région  wallonne.  En  effet,  de 
nombreux  pouvoirs  locaux  ou  associations  sportives 
sollicitent des subventions. On se rend compte à l'usage 
qu'au vu des demandes introduites en rapport avec les 
budgets  disponibles,  il  est  difficile  de  répondre  à 
l'ensemble des demandes.

Je souhaiterais, dans ce rapport, afin de réaliser cet 
état  des  lieux,  aborder  plusieurs  sujets :  relever 
l'évolution  législative  depuis  le  premier  décret  Sport, 
avant  régionalisation ;  relever  les  budgets  alloués  par 
l'allocation  de  base,  ainsi  que  l'évolution  budgétaire 
depuis 1993 ;  déterminer  le  nombre  de  dossiers 
subsidiés  par  an ;  le  montant  moyen  des  subsides 
alloués  par  allocation  de  base ;  et  l'évolution  des 
montants plafonnés. 

La  Région  wallonne  a  réalisé  un  cadastre  des 
infrastructures sportives. Ce serait tirer les conclusions 
pour que ce soit vraiment un véritable outil d'aide à la 
décision,  réaliser  une  comparaison  avec  les  pays  et 
régions limitrophes. En effet, sur les normes appliquées 
par  infrastructure,  des  coûts  de  construction  et  la 
législation  appliquée,  de  brèves  recherches  dans  la 
législation  française,  luxembourgeoise,  démontrent 
d'abord que les législations sont différentes, les taux de 
subvention  sont  différents,  la  manière  d'aborder  les 
choses est différente, mais c'est également voir si le fait 
d'allouer des subventions à hauteur de 75 % ne crée pas 
un effet d'aubaine et voir si les prix de construction dans 
notre Région sont identiques, inférieurs ou supérieurs à 
ce qui se pratique ailleurs.

Ensuite,  analyser  la  pertinence  des  impositions 
techniques  légales  et  réglementaires  appliquées  par 
l'administration  au  regard  des  besoins  réels  des 
demandeurs  de  subvention  afin  de  permettre  une 
pratique du sport  dans des  conditions décentes et  une 
optimisation  des  budgets  régionaux,  notamment  en 
regard des résultats de la comparaison visée au point 5. 
Là  encore,  une  brève  recherche  permet  de  démontrer 
qu'en France, par exemple, pour certains sports comme 
le  football,  il  y  a  chaque  fois  des  normes  qui  sont 
édictées  par  rapport  aux  dimensions  des  vestiaires, 
et cetera, selon le niveau auquel on évolue. 

Septième point,  réaliser  une analyse de  ce  qui,  en 
application du décret actuel, constituerait des freins à la 
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concrétisation  des  dossiers  et,  enfin,  réaliser  une 
comparaison des impositions fixées par les fédérations 
sportives  des  différents  pays.  On  s'aperçoit  qu'en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  certaines  fédérations 
appliquent des normes beaucoup plus strictes que dans 
les pays limitrophes et  modifient  les règles du jeu en 
cours de partie, contraignant les clubs ou les pouvoirs 
locaux  à  réaliser  des  investissements  importants  et 
souvent inutiles.

Je  vous  remercie  de  prendre  en  considération  ma 
demande dans le cadre de l'organisation des travaux de 
la commission.

M. le Président. -  Par rapport à ce point, quelqu'un 
veut-il  s'exprimer ?  Visiblement  non.  Sommes-nous 
d'accord  sur  le  principe  de  l'organisation  du débat  en 
application de l'article 71 tel que demandé et expliqué à 
l'instant  par  M. Sampaoli ?  Oui,  tout  le  monde  est 
d'accord.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur.  J'imagine  que  M. Sampaoli  voudra  être 
rapporteur, ce qui me paraîtrait logique. Avez-vous pris 
contact avec d'autres députés pour vous donner un coup 
de main, ou y aller vous seul ?

La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli  (PS).  -  Non,  mais  si  quelqu'un 
souhaite s'associer, on peut y aller.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
Président,  je  veux  bien  m'associer  et  collaborer  avec 
M. Sampaoli.  Concrètement,  qu'est-ce  que  cela 
implique ?  Quel  est  le  calendrier,  l'échéance  pour 
aboutir, et cetera ?

M. le Président. -  Il  y  aura  tout  le  rapport 
introductif à  réaliser.  Théoriquement,  à ce stade, vous 
serez aidés par des experts pour ce faire et, dans un délai  
de  six  mois  renouvelable,  vous  viendrez  exposer  le 
rapport  introductif.  Il  y  aura  ensuite  le  débat  sur  la 
matière.

M. Sampaoli  et  Mme Defrang-Firket  sont  désignés 
en qualité de rapporteurs à l'unanimité des membres.

Par  contre,  Monsieur  Sampaoli,  vous prendrez  les 
renseignements  auprès  de  Mme la  Secrétaire  pour  la 
suite parce qu'il faudra que vous interveniez auprès du 
président  du  Parlement  pour  donner  quelques  détails 
complémentaires. C'est-à-dire, concernant les experts, il 
faut que vous donniez des noms d'experts, la durée de 
leur mission, et cetera, puisque pour cela, c'est le Bureau 

qui prend la décision. Votre demande initiale ne reprend 
pas  ces  détails-là.  Je  vous  propose  de  les  formuler 
directement auprès du président du Parlement. Mme la 
Secrétaire vous donnera toutes les informations utiles à 
ce sujet.

Agenda des travaux

M. le Président. -  Au  niveau  de  l'agenda  des 
travaux,  tous  les  groupes  ont  reçu  une  proposition 
d'agenda des travaux  suite à la demande qui avait été 
faite  par  le groupe MR concernant différents  rapports 
qui  se  trouvent  à  l'arriéré.  Il  s'agit  du  rapport  annuel 
relatif à l'exercice de la tutelle pour les années 2012 à 
2015,  du  rapport  des  comités  de  rémunérations  des 
intercommunales  de  Wallonne,  du  rapport  de 
l'administration  relatif  aux  rémunérations  dans  les 
intercommunales  plurirégionales  et  du  rapport  annuel 
couvrant  la  période 2009  à  2015  de  la  Cellule  de 
contrôle des mandats.

Comme cela a été proposé, je vous propose qu’on le 
fasse en deux blocs : tout ce qui est exercice de la tutelle 
d'un côté et tout ce qui est intercommunales de l'autre. 
On propose la semaine du 29 mai pour la tutelle et la 
semaine  du  19 juin  concernant  les  intercommunales. 
Pourquoi je parle de la semaine ? Parce que, selon que 
le mardi sera chargé ou non, on le mettra le mardi ou le 
jeudi  comme nous  en  avons  l'habitude  –  jeudi  après-
midi, bien évidemment. On en saura déjà un peu plus 
aujourd'hui après nos travaux, vu l'avancée des travaux, 
et  également  jeudi  puisqu'il  est  prévu  que  nous 
continuions si nous n'avons pas terminé. Dans les deux 
cas, il y aura, j'imagine, un certain nombre d'auditions 
de la part de responsables de l'administration, Monsieur 
le  Ministre ?  Vous  verrez  avec  le  secrétariat,  on 
organisera  tout  cela.  Êtes-vous  d'accord  que  l'on 
fonctionne de la sorte ? C'est très bien.

La Commission a donc décidé d'inscrire à l'ordre du 
jour de sa réunion du 30 mai 2017 les rapports annuels 
relatifs à l'exercice de la tutelle pour les années 2012 à 
2015.

La  Commission  a  également  décidé  d'inscrire  à 
l'ordre du jour de sa réunion du 13 juin 2017 :

– les  rapports  des  comités  de rémunération des 
intercommunales  de  Wallonie,  en  vertu  de 
l'article  L1523-18  du  Code  de  la  démocratie 
locale et de la décentralisation ;

– les  rapports  complémentaires  des  comités  de 
rémunération  des  intercommunales  de 
Wallonie,  en  vertu  de  l'article  L1523-18  du 
Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la 
décentralisation ;

– le  rapport  de  l'Administration  relatif  aux 
rémunérations  dans  les  intercommunales 
plurirégionales ;

P.W.- C.R.A.C. N° 182 (2016-2017) - Mardi 16 mai 2017 2



– les  rapports  annuels  couvrant  la  période  de 
2009  à  2015  de  la  Cellule  de  contrôle  des 
mandats.

Organisation des travaux

M. le Président. -  J'avais  reçu  également  une 
demande du groupe MR pour  organiser  des  auditions 
dans le cadre des décrets sur les signes convictionnels, 
mais  c'est  justement  à  l'ordre  du  jour  aujourd'hui, 
puisque  c'est  le  point 3  des  projets  et  propositions. 
Quand on abordera ce chapitre,  on décidera ensemble 
des auditions et de comment on les fera. Je propose que 
le  groupe  MR  prévienne  éventuellement  M. Jeholet, 
puisque  c'est  lui  qui  formulait  la  demande,  quand  on 
arrivera à ce point-là afin qu'il puisse venir exposer sa 
demande avec précision.

Aujourd'hui, je vous propose, comme d'habitude, de 
travailler jusque 12 heures 30 minutes.  On reprendra  à 
14 heures  et  l'on  terminera  nos  travaux aux  alentours 
des 18 heures 30 en fonction du chapitre dans lequel on 
se  trouve.  Si  l'on  sait  terminer  aujourd'hui  avec  un 
chapitre, forcément, c'est plus cohérent. On terminera, si 
besoin – si l'on fait tout aujourd'hui, tant mieux – jeudi 
après-midi comme convenu, à partir de 14 heures. Peut-
on également avancer de la sorte ? C'est très bien.

 

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES 

INCENDIES DANS LES LOGEMENTS, DÉPOSÉE 
PAR M. JEHOLET, MMES DEFRANG-FIRKET, 

DOCK, MM. MAROY, MOUYARD ET 
DODRIMONT 

(DOC. 502 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
LUTTER CONTRE LES LOGEMENTS 

INSALUBRES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 
M. FOURNY, MME LEAL LOPEZ ET M. ARENS 

(DOC. 536 (2015-2016) N° 1)

AVIS A.1305 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) SUR L'AVANT-

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 

SUR « LES CHIFFRES DES LOGEMENTS 
SOCIAUX POUR L'ANNÉE 2016 »

QUESTION ORALE DE MME DE BUE A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 

SUR « LA BAISSE DE CRÉATION DE 
LOGEMENTS NEUFS ET DES TRAVAUX DE 

RÉNOVATION »

QUESTION ORALE DE M. WARNIER A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 
SUR « LA VENTE DE LOGEMENTS SOCIAUX 

RÉNOVÉS A MONCEAU-SUR-SAMBRE »

QUESTION ORALE DE M. WARNIER A 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 
SUR « LES LOGEMENTS PUBLICS A LOYER 

MODÉRÉ INOCCUPÉS A CHARLEROI »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
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– du projet de décret  modifiant le  Code wallon 
du Logement et de l'Habitat durable (Doc. 773 
(2016-2017) N° 1 et 1bis) ;

– de la proposition de décret visant à améliorer la 
prévention  des  incendies  dans  les  logements, 
déposée par M. Jeholet, Mmes Defrang-Firket, 
Dock,  MM. Maroy,  Mouyard  et  Dodrimont 
(Doc. 502 (2015-2016) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  relative  à 
l'accessibilité  des  logements  publics  étudiants 
en  R égion  wallonne,  d épos ée  par 
Mme Lecomte,  M. Henquet,  Mmes Defrang-
Firket,  Potigny,  MM. Evrard  et  Lecerf 
(Doc. 461 (2015-2016) N° 1) ;

– de la proposition de résolution visant à lutter 
contre  les  logements  insalubres  en  Wallonie, 
déposée  par  M. Fourny,  Mme Leal  Lopez  et 
M. Arens (Doc. 536 (2015-2016) N° 1) ;

– de  l'avis  A.1305  du  Conseil  économique  et 
social  de Wallonie  (CESW) sur  l'avant-projet 
de  décret  modifiant  le  Code  wallon  du 
Logement et de l'Habitat durable.

L’ordre  du  jour  appelle  également  les  questions 
orales à M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de 
la Ville et du Logement :

– de M. Maroy, sur « les chiffres des logements 
sociaux pour l'année 2016 » ;

– de Mme De Bue, sur « la baisse de création de 
logements  neufs  et  des  travaux  de 
rénovation » ;

– de  M. Warnier,  sur  « la  vente  de  logements 
sociaux rénovés à Monceau-sur-Sambre » ;

– de M. Warnier,  sur  « les  logements  publics  à 
loyer modéré inoccupés à Charleroi ».

M. Maroy et  Mme Poulin ont déjà été désignés en 
qualité de rapporteurs.

Nous  avons  eu  la  présentation  du  ministre 
concernant  le  projet  de  décret.  Nous  avons  eu  des 
auditions,  mais  les  différentes  propositions  n'ont  pas 
encore été présentées.  Donc je  propose aux différents 
auteurs  de  le  faire  maintenant,  avant  d’entamer  la 
discussion générale.

Exposé de Mme Defrang-Firket, coauteure de la  
proposition de décret

M. le Président.  -  Nous  commençons  par  la 
proposition de décret  visant  à améliorer  la  prévention 
des  incendies  dans  les  logements,  déposée  par 
M. Jeholet,  Mmes Defrang-Firket,  Dock,  MM. Maroy, 
Mouyard et Dodrimont (Doc. 502 (2015-2016) N° 1).

La parole est Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR). -  Chers  collègues,  en 
2016,  la  Wallonie  fêtera  les  10 ans  de  l’entrée  en 

vigueur de l’obligation d’installer un détecteur incendie 
dans les maisons. Il faut savoir que 84 % des logements 
wallons en sont équipés. Cette réalité ne doit néanmoins 
pas occulter d’autres chiffres beaucoup plus douloureux, 
parce  qu’une  centaine  de  personnes  décèdent  chaque 
année dans un incendie et un millier de personnes sont 
brûlées, souvent avec des séquelles physiques graves et 
irréversibles. 

Alors 84 % ce n’est pas mal, mais on peut encore 
mieux  faire.  Les  auteurs  de  la  proposition  de  décret 
souhaitent que la Wallonie fasse un pas supplémentaire 
dans la bonne direction. Nous proposons pour ce faire 
d’insérer  dans  les  objectifs  du  Code  wallon  du 
Logement et de l’Habitat durable la notion de sécurité 
incendie, mais aussi la nécessité d’informer de toutes les 
manières existantes les Wallons à ce sujet et l’obligation 
pour le Gouvernement wallon d’organiser une semaine 
de  prévention  incendie  en  collaboration  avec  l’État 
fédéral,  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  les  écoles, 
et cetera,  les  provinces,  communes  et  services 
d’incendie, à l’instar des initiatives menées aux  États-
Unis et au Canada notamment. Et nous proposons que 
cela  soit  la  première  semaine  d’octobre,  donc  avant 
l’hiver,  pour  que  le  message  passe  et  que  toutes  les 
précautions soient prises pour éviter tout accident.

Exposé de Mme Lecomte, coauteure de la proposition  
de résolution

M. le Président. - Nous passons à la proposition de 
résolution relative à l'accessibilité des logements publics 
étudiants  en  Région  wallonne,  déposée  par 
Mme Lecomte,  M. Henquet,  Mmes Defrang-Firket, 
Potigny, MM. Evrard et Lecerf (Doc. 461 (2015-2016) 
N° 1).

La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Mesdames  et  Messieurs, 
chers  collègues,  la  problématique  est  bien  connue.  Je 
vais reformuler l’intitulé de la proposition de résolution, 
qui est  relative à l’accessibilité  des logements publics 
étudiants en Région wallonne, je pourrais effectivement 
dire :  « Quand  la  politique  du  logement  —  ici,  en 
l’occurrence,  étudiant  —  peut  conditionner,  ou  non, 
l’accessibilité  à  l’enseignement  supérieur  pour  une 
partie des étudiants ». 

Pour  certains  étudiants,  l’accessibilité  à 
l’enseignement  supérieur  est  une  vue  de  l’esprit,  un 
leurre,  une  abstraction,  parce  que,  là  où  ils  vivent, 
l’offre  concernant  les  filières  d’études  supérieures  est 
quasi  inexistante.  Cela  les  place  de  facto  dans  la 
nécessité impérieuse de koter,  s’ils  veulent néanmoins 
entamer des études supérieures, un cursus universitaire, 
par exemple.

Notre proposition de résolution intègre, fait mention, 
de  la  notion  de  « nécessité  impérieuse »  d’avoir  un 

P.W.- C.R.A.C. N° 182 (2016-2017) - Mardi 16 mai 2017 4



logement. On n’est pas dans un choix d’opportunité ; ils 
n’ont  pas  d’autre  choix.  L’étudiant  arlonais  qui  veut 
entreprendre  un  bachelor  en  droit  doit  se  rendre  à 
Namur,  Liège  ou  Louvain-la-Neuve.  L’étudiant 
hennuyer qui  a  réussi  trois  bacheliers  en  médecine  à 
Mons devra se rendre à Liège ou à Louvain pour suivre 
son  Master.  Vous  me  direz :  « Mais  oui,  où  est  le 
problème ? Il n’y a pas de problème, si ? Il n’y a qu’à 
louer  un  logement,  louer  un  kot ».  Mais  certains 
étudiants ne le peuvent pas, ne peuvent pas assumer, ou 
en tout cas leurs familles ne peuvent pas assumer le coût 
d’un  kot,  d’un  logement  tel  que  ceux  proposés.  De 
nouveau, à ce moment-là, pour ceux-ci, l’accessibilité à 
l’enseignement supérieur, à l’université, est à nouveau 
une vue de l’esprit, un leurre, une abstraction. 

Pour  se  rendre  compte  du  montant  que  cela 
représente, on estime le coût global d’une année d’étude 
supérieure en moyenne à plus de 9 000 euros pour un 
étudiant  interne,  koteur,  contre  4 200 euros  pour  un 
élève externe. Donc le différentiel moyen, Mesdames et 
Messieurs, n’étant pas très éloigné des 5 000 euros pour 
une  année  académique,  c’est  quand  même  beaucoup. 
Par conséquent, pas d’études supérieures, pas d’études 
universitaires  pour  certains  étudiants  à  moins  de 
pouvoir, M. le Ministre, bénéficier d’un logement public 
étudiant.  C’est  la  demande  formulée  dans  notre 
proposition de résolution, afin que le coût du logement 
ne  représente  pas  une  entrave  au  droit  de  chacun  à 
l’éducation. 

La présente proposition de résolution propose qu’un 
critère « temps de déplacement entre le domicile et le 
lieu d’étude supérieure » soit  pris en compte dans les 
critères de priorité d’accès à un logement public pour 
les  étudiants.  Ceci  à  condition qu’ils  puissent  trouver 
une durée de  trajet  raisonnable de leur  domicile  à  un 
établissement d’enseignement supérieur offrant la filière 
choisie ou qui correspond à leur choix philosophique. 

On  a  choisi  de  considérer  la  durée  du  trajet,  de 
prendre en compte le temps de déplacement et non pas 
le  nombre  de  kilomètres  parcourus,  la  distance  à 
parcourir entre le domicile et le lieu des études. Car on 
m’a  objecté,  avec  raison,  que  certains  étudiants,  bien 
que  n’habitant  pas  à  des  distances  très  éloignées  de 
l’université qu’ils fréquentent, mettaient, M. le Ministre, 
beaucoup de temps – un temps fou – pour s’y rendre. Il 
nous est donc apparu que le critère de la distance n’était 
pas  le  plus  pertinent,  a  contrario  de  la  durée  du 
déplacement  qui,  elle,  constitue  une  réelle  entrave  à 
entreprendre des études supérieures. 

En  conclusion,  je  dirai  que  l’on  se  doit  d’aider 
expressément  les  jeunes  qui  veulent  poursuivre  des 
études  supérieures  et  dont  les  parents  ont  des  bas 
revenus  ou  sont  dans  une  situation  financièrement 
précaire. Mais une attention toute particulière tout être 
réservée  à  ceux  pour  qui,  en  plus  des  difficultés 
financières,  la  durée  du  trajet  constitue  un  obstacle 
absolu pour entreprendre et  a fortiori  pour réussir des 

études  supérieures  et  constitue  vraiment  un  handicap 
rédhibitoire. 

Voilà  résumé  l’objet  de  notre  proposition  de 
résolution. Je vous remercie pour votre attention.

Exposé de M. Fourny, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - Nous passons à la proposition de 
résolution visant à lutter contre les logements insalubres 
en Wallonie, déposée par M. Fourny, Mme Leal Lopez 
et M. Arens (Doc. 536 (2015-2016) N° 1). 

La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny  (cdH).  -  La  proposition  de  décret  que 
nous  avons  déposée  part  du  constat  que,  sans  une 
attention accrue à l’égard du parc de logements privés 
locatifs modestes,  il  ne sera pas possible d’inverser la 
tendance en matière de qualité d’habitat des personnes à 
revenus modestes.

L'objectif  de  la  résolution  est  d'inciter  le 
Gouvernement  à  mettre  en  œuvre  une  politique  plus 
proactive  en  matière  de  lutte  contre  les  logements 
insalubres qui restent nombreux en Wallonie, qui portent 
atteinte à la dignité humaine et affectent l'état de santé et  
de sécurité des différents occupants. 

Alors, ce sont des constats que nous avons déjà faits 
à de nombreuses reprises en la matière puisque l'on sait 
qu'au  niveau  des  communes  les  initiatives  sont 
diversement prises en fonction de la Région où l’on se 
situe,  que les collèges ne sont pas  tous proactifs,  que 
d'aucuns essayent de mener des politiques proactives en 
la matière en faisant intervenir les agents constatateurs 
de  l'administration  wallonne,  mais  l’on  sait  aussi  la 
limite de l'exercice dans la mesure où ceux-ci ne sont 
pas  suffisamment  nombreux  et  que  les  constats  qui 
peuvent être opérés ne sont pas de manière uniforme sur 
l'ensemble du territoire wallon.

Nous  souhaitons  véritablement  inviter  le 
Gouvernement à se saisir de la question. Nous sommes 
nombreux  à  partager  les  objectifs.  On  l'a  d'ailleurs 
évoqué  la  semaine  dernière,  voici  quinze  jours,  en 
commission. Le décret va dans le bon sens puisque aux 
articles 11 et 21, des initiatives sont prises et visent en 
fait à simplifier et à redéfinir les opérations subsidiables 
et  les  aides  pour  les  personnes  physiques  et  les 
personnes morales. Il y a également une avancée, nous 
semble-t-il,  aux  articles 27  et  suivants  concernant  le 
droit de gestion public. Il y a aussi matière à permettre 
une  évolution  positive  dans  l'hypothèse  où  les 
immeubles  sont  manifestement  insalubres,  ainsi  que 
l'article 41 sur l'infraction administrative, dont le produit 
de  l'amende  est  perçu  par  les  communes.  Ce  sont  là 
manifestement des axes importants qui sont pris et qui 
vont dans la droite ligne de la résolution et dans le bon 
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sens,  me  semble-t-il,  pour  lutter  contre  le  logement 
insalubre. 

Pour le surplus, il faudrait aussi envisager, mais c'est 
envisagé dans le texte d'enregistrement des baux, ou en 
tout cas la communication au niveau des communes. Là, 
c'est un acte positif au-delà des craintes exprimées par le  
syndicat  des  propriétaires qui n'a pas  une démarche à 
portée fiscale, je le rappelle, mais qui est une démarche 
qui  vise  en  fait  à  informer  plus  amplement  les 
communes et à leur permettre de prendre des initiatives, 
c'est une initiative qui va dans le bon sens à ce propos.

Le texte que nous déposions a été largement, en tout 
cas, intégré dans son esprit et dans les formes et le fond 
également  dans  le  texte  aujourd'hui  soumis  à  notre 
étude.  Nous  nous  réjouissons  de  voir  que  la  volonté 
politique – et la nôtre – en matière d'insalubrité, de lutte 
contre  les  immeubles  insalubres  a  été  prise  en 
considération à sa juste mesure et j'espère que dans les 
faits,  maintenant,  l'on  va  pouvoir  avancer  plus 
amplement pour endiguer et enrayer ce phénomène. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  en  remerciant, 
M. le Ministre, pour la considération qu'il eut à l'égard 
de notre texte. 

M. le Président. -  Merci  M. Fourny.  Avaient  été 
jointes à la discussion différentes questions qui portaient 
sur  le  sujet  du  logement.  Il  y  a  avait  deux  de 
M. Warnier,  mais  l’on  vient  de  nous  donner  comme 
information qu'elles étaient retirées, que M. Warnier ne 
nous  rejoindra  pas.  M. Maroy  retire  sa  question  et 
interviendra  dans  le  débat.  A-t-on  des  nouvelles  de 
Mme De Bue ? Pas de nouvelles de Mme De Bue, on va 
retirer sa question. 

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

(Réactions dans l'assemblée)

Avant cela, M. le Ministre m'a demandé de pouvoir 
s'exprimer,  dans  le  cadre  de  la  discussion  générale, 
mais, une fois n'est pas coutume, je vais d'abord donner 
la parole à M. le Ministre parce que, suite aux auditions 
faites,  M. le Ministre  voudrait  s'exprimer  et  puis,  je 
donnerai la parole aux parlementaires et l’on reviendra 
dans le processus normal. 

La parole est à M. le Ministre Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Merci  M. le Président, 
Mesdames, Messieurs les députés. 

(Rires)

À mon avis,  c'est  la  chaleur qui est  d'ores et  déjà 
présente et qui s'annonce croissante tout au long de la 
journée  qui  me  fait  dérailler.  Mais  non  pas  dépité, 
député, bien entendu. 

Lapsus linguæ révélateur.  Vous savez que Freud a 
écrit  tout  un  traité  sur  ce  genre  d'erreur ; 
« Psychopathologie de la vie quotidienne », je vous le 
conseille. 

Sur  cette  parenthèse  freudienne,  M. le Président, 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  si  vous  me  le 
permettez,  je  souhaiterais  revenir  sur  les  auditions 
organisées  le  2 mai  dernier  dans  le  cadre  de  cette 
commission  et  relatives  au  projet  de  décret  soumis  à 
votre examen aujourd'hui et peut-être déjà balayer toute 
une série d'éléments et apporter quelques réponses aux 
interrogations  et  aux  remarques  formulées  lors  des 
auditions. Je peux le faire dans le cadre de la discussion 
générale ou déjà apporter toute une série de réponses et 
envisager...

(Réaction de M. le Président)

Comme  vous  le  souhaitez,  M. le Président, 
Mesdames et Messieurs les députés. Cela me permettait, 
en tout cas, de balayer déjà toute une série d'éléments 
évoqués lors des auditions et de vous faire part de mon 
ouverture par rapport à des propositions d'amendements 
dont je sais que certaines circulent parmi vos travées et 
donc  cela  permettrait  de  circonscrire  le  champ  des 
interventions.

M. le Président. - On va essayer d'être efficace. J'ai 
deux  demandes :  une  demande  de  M. le Ministre  de 
pouvoir  intervenir  et  apporter  certains  éléments  suite 
aux auditions.  J'ai  également  une demande du groupe 
MR  que  cette  intervention  intervienne  dans  la 
discussion générale – on est dans la discussion générale 
–,  mais  dans  le  format  plus  traditionnel,  c'est-à-dire 
lorsque le ministre va s'exprimer suite aux interventions 
des différents parlementaires. Il faut trancher. 

La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS).  -  Si  vous me permettez  de faire 
une suggestion, je proposerais d'appuyer la proposition 
du ministre parce qu'une fois les idées qui ont pu suivre 
les auditions que nous avons eues sont présentées par le 
ministre, le débat parlementaire, que nous pouvons dans 
ce qui suit directement l'exposé du Ministre, sera bien 
sûr beaucoup plus concret et plus riche. 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy  (MR).  -  Je  n'ai  pas  d'animosités 
particulières par rapport au ministre, que du contraire – 
jusqu'à présent. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Vous  m'en  voyez  ravi, 
M. Maroy. 
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(Rires)

M. Maroy (MR). - Tout va bien, mais je m'interroge 
un peu. Vous avez entendu comme nous les auditions, 
M. le Ministre, la fois dernière, nous avons réagi, nous 
les parlementaires, vous ne l'avez pas fait. En préparant 
ici,  je  me  suis  quand  même  basé  fortement  sur  les 
auditions et puis, j'ai structuré le raisonnement et vous 
allez nous couper l'herbe sous le pied. Je trouve que le 
mieux c'est que vous interveniez après que les différents 
parlementaires se soient exprimés. Généralement, c'est 
comme cela que l'on fait. Je comprends que vous ayez 
envie de réagir aux auditions,  mais vous auriez dû le 
faire à ce moment-là au même moment que nous, c'est-
à-dire le  jour de ces auditions.  Je trouve que là,  l’on 
introduit quelque chose d’un peu déséquilibré, mais je 
ne vais pas non plus en faire un fromage et me fâcher 
dès potron-minet. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Je partage la proposition qui est 
un  usage  formulé  par  le  ministre.  Il  est  d'usage  que 
lorsqu'il y a des textes proposés suite à des auditions que 
le ministre se positionne ou, en tout cas, fasse part de 
son point de vue par rapport au contenu de ceux-ci. Je 
souhaite que l'on respecte cette manière de procédé et je 
ne vois pas en quoi il y aurait un crime de lèse-majesté 
par rapport à notre commission dans la mesure où, faut-
il  le  rappeler encore,  l’on est  dans le cadre de l'étude 
d'un  projet  de  décret  qui  est  l'œuvre  émanant  du 
Gouvernement. Il est donc normal que le Gouvernement 
puisse  s'exprimer  et  qu'il  puisse  après  y  avoir  un 
échange avec les différents commissaires. J'appuie donc 
la demande, en tout cas,  la proposition du ministre et 
telle que relayée également par M. Stoffels. 

M. le Président. -  J'ai  bien  entendu les  arguments 
des uns et des autres. Il y a des choses qui se tiennent et 
d'autres  un peu moins,  mais  il  y  a  la  loi  du nombre, 
M. Maroy,  et  à  cela,  vous  ne  savez  pas  faire  grand-
chose. 

M. Maroy  (MR).  -  Juste  réagir  à  ce  qu'a  dit 
M. Fourny. Je n'ai pas évidemment la longue expérience 
qu'il a – ce qui n'est pas un défaut ; par les temps qui 
courent c'est même plutôt une qualité.

(Rires)

(Réactions dans l'assemblée)

Attendez,  Mme Poulin,  cela  va  venir.  Ne  vous 
inquiétez pas. 

Sincèrement, oui, le Ministre,  c'est normal qu'il ait 
envie de réagir aux auditions, mais qu'il le fasse, comme 
les  parlementaires,  le  jour  des  auditions.  C'est  la 
première  fois  que  je  vois  que  le  ministre  attend  une 
semaine pour bien pouvoir tout relire et puis, ensuite, 
avant que les parlementaires ne s'expriment. Voilà, je ne 
sais  pas  ce  qu'en  pense  le  gardien  du  temple  à votre 

côté,  M. le Président.  Ce  que  l'on  vous  souffle  dans 
l'oreillette, mais que dit le règlement. 

M. le Président. -  On va avancer. Très simplement, 
il n'y a pas de règles bien établies par rapport à cela. Il y 
a  des  usages,  mais  dans  le  cadre  de  la  discussion 
générale, tout peut se faire. 

Étant donné qu'il y a un projet de décret, l'auteur du 
projet,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  peut  demander  à 
intervenir  quand  bon  lui  semble  puisque  nous  ne 
sommes pas dans le cadre d'une proposition. 

Il n'y a pas de règles bien établies, il doit y avoir un 
consensus de la commission. Je mets au vote. 

Qui  est  pour  la  proposition  selon  laquelle 
M. le Ministre intervient maintenant ? 

La parole est à M. Collignon. 

M. Collignon  (PS). - On passe beaucoup de temps 
sur des préalables. M. le Ministre veut-il  répondre aux 
propositions de décret ou fait-il un mixte ?

M. le Président. - M. le Ministre m'a donné comme 
information que, suite aux auditions, il aimerait prendre 
la parole dès maintenant pour donner un certain nombre 
d'informations dans le  cadre  des  auditions.  Ai-je  bien 
compris, Monsieur le Ministre ? 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Effectivement,  Monsieur  le 
Président. Je peux ajouter à cela une réaction aux trois 
propositions présentées en début de séance. Je suis à la 
disposition...

M. le Président. -  Cela m'ennuie un peu plus parce 
que  ce  sont  des  propositions,  cela  émane  des 
parlementaires  et  il  doit  donc  y  avoir  une  discussion 
entre parlementaires et puis vous interviendrez si vous 
le désirez. 

M. Collignon  (PS).  -  Ne  soyons  pas  kafkaïen,  la 
parole est libre, que le ministre s'exprime. 

M. le Président. -  On  entame  maintenant  vos 
réactions  au  niveau  des  auditions.  On  peut  avancer 
comme cela, Monsieur le Ministre ? 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  C'est  parfait,  Monsieur  le 
Président. Je suis à la disposition de votre Parlement. 

M. le Président. -  Nous  avons  donc  une  majorité 
pour que le ministre intervienne maintenant. 

La parole est à M. le Ministre Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Merci, Monsieur le Président. 
Mesdames et Messieurs les députés, je vous remercie...
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(Réaction de M. Maroy)

On  a  déjà  procédé  de  la  sorte,  Monsieur  Maroy, 
notamment  dans  le  cadre  des  PCS  et  cela  a  permis 
d'élaguer finalement le travail, la discussion et d'avancer 
sur toute une série de points techniques. 

(Rumeurs)

Comme  vous  en  avez  appelé  au  respect  du 
règlement,  Madame  la  Secrétaire  a  effectivement 
rappelé que...

(Réaction d'un intervenant)

Non,  on  peut  le  nier,  mais  une  fois  de  plus, 
Monsieur, à votre disposition, il n'y a pas de problème, 
on est là pour quelques heures sous le soleil et en pleine 
chaleur. 

(Réaction de M. Maroy)

M. le Président. - Poursuivez, Monsieur le Ministre. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je voudrais d'abord remercier 
l'ensemble  des  intervenants  que  nous  avons  pu 
auditionner,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  pour  leur 
contribution  à  la  fois  technique  et  de  manière  plus 
générale, plus politique, plus fondamentale. 

À nouveau, comme cela a été le cas notamment dans 
le cadre du PCS, ces auditions ont permis de mettre en 
avant toute une série de points positifs, d'autres, non pas 
problématiques,  mais  quelques points  de difficultés  et 
c'est la raison pour laquelle je souhaiterais y répondre 
aujourd'hui avec, à certains moments, des arguments à 
opposer  et  d'autres,  réserver  un accueil  favorable aux 
propositions et aux remarques qui ont été formulées par 
les personnes auditionnées. 

En  préambule,  je  souhaite  néanmoins  aborder  la 
question  du  calendrier  puisque  cela  a  été  abordé, 
notamment par M. Maroy à l'entame de nos débats avant 
la première audition. 

M. Maroy  (MR).  -  C'est  bête  parce  que  j'allais  y 
revenir justement. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Voilà,  j'anticipe,  vous voyez. 
Vous êtes un homme prévenu comme ça. 

M. Maroy  (MR).  -  Oui,  mais  c'est  cela qui ne va 
pas, mais bon...

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Vous  avez  déjà  pu  vous 
exprimer  à  ce  propos,  donc  c'est  parfait,  vous  me 
donnez l'occasion de pouvoir y répondre à nouveau. 

M. Maroy (MR). - Vous avez déjà eu l'occasion d'y 
réagir, d'ailleurs, je vous signale. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - C'est vrai. Tant M. Maroy que la 
Société wallonne du logement, que l'Union des villes et 
communes de Wallonie à ce sujet, ont émis un sentiment 
critique quant à la difficulté de pouvoir se prononcer sur 
la réforme dans sa globalité, et ce, notamment pour ce 
qui concerne les liens entre ce décret et celui relatif au 
fonds d'investissement pour le logement public que l'on 
appellera ci-après le FILP, ce magnifique acronyme.

En réponse, je souhaiterais préciser que ce qui est 
ambitionné ici est une réforme globale, comme j'ai déjà 
pu vous le dire, qui traite de matières particulièrement 
vastes  et  distinctes  puisque  l'on  parle  à  la  fois  du 
logement  public,  à  la  fois du logement  privé,  du bail 
d'habitation, du Code civil, à la fois du financement du 
logement public avec le fonds d'investissement pour le 
logement public et  enfin, quatrième chapitre que nous 
aborderons dans quelques semaines ou quelques mois, 
celui du Fonds régional de garantie locative dont je sais 
qu'il est cher à nombre d'entre vous. 

Dans  ce  cadre  et  dans un souci organisationnel  et 
purement pratique, il est de bonne gestion de présenter 
les différents textes inhérents à cette réforme de manière 
différée  dès  lors  que  cela  touche  à des  domaines  qui 
concernent le logement dans son ensemble, mais à des 
domaines  particuliers  et  qui,  par  ailleurs,  s'inscrivent 
dans une temporalité différente.

Pour revenir concrètement par rapport aux éléments 
soulevés lors des auditions, je voudrais d'abord aborder 
la question du relogement évoquée par l'Union des villes 
et communes de Wallonie, qui a souligné les précisions 
apportées au texte qui, selon l'Union, répond de manière 
favorable aux difficultés pratiques qui sont rencontrées 
sur le terrain par les uns et les autres. 

L'Union  des  villes  et  communes  se  montrait  par 
contre  plus  réservée  sur  le  fait  que  l'on  applique 
désormais  la  procédure  de  relogement  suite  à 
l'application  de  l'article 135  de  la  nouvelle  loi 
communale, c'est-à-dire en cas d'expulsion pour cause 
de problèmes liés à la sécurité ou à la salubrité publique. 

La motivation de cette modification est simple. On a 
constaté, l'administration en particulier, que de plus en 
plus  de  communes  tentent  d'éluder  l'application  de  la 
procédure de relogement en utilisant l'article 135 de la 
nouvelle  loi  communale.  Elles  expulsent,  mais  ne  se 
sentent pas tenues par l'obligation de relogement ou à 
tout le moins par la procédure. 

Toutefois,  je  tiens  à  rassurer  en  rappelant  que  le 
texte  prévoit  également  la  non-application  de  la 
procédure en cas d'urgence ou de menaces à la sécurité 
ou  à  la  santé  des  occupants.  Ainsi,  l'obligation  de 
relogement reste, mais la procédure qui pourrait s'avérer 
trop lourde, elle, disparaît. 
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Je  rappellerai  également  que  cette  obligation  de 
relogement  dans  le  chef  des  communes  et 
principalement des bourgmestres est une obligation de 
moyen et non de résultat. 

J'en  viens  ensuite  à  la  procédure  de  permis  de 
location qui fait référence au contrat de colocation - cela 
a été évoqué par le Syndicat national des propriétaires – 
alors que la définition de la colocation n'a pas encore été 
consacrée  dans  le  Code  civil  ou  dans  la  partie 
régionalisée  du  Code  civil.  C'est  effectivement  vrai. 
Toutefois,  si  on  lit  bien  le  décret  jusqu'à  son  dernier 
article,  celui-ci  postpose  l'entrée  en  vigueur  au 
1er janvier 2018  de  l'article  faisant  référence  à  la 
colocation. D'ici là, le Parlement aura eu l'occasion de 
se  pencher  sur  ce  décret  modifiant  le  Code  civil  et 
s'appropriant le bail d'habitation. 

Une  autre  remarque  formulée  par  le  SNPC 
concernait  la  référence  faite  à  l'article 3bis,  dans 
l'article 10.  L'article 3bis prévoit  que  le  permis  de 
location doit respecter différents critères dont ceux liés 
au surpeuplement qui dépendent, eux, directement de la 
taille du ménage occupant. 

L'ajout relatif à l'article 3bis apporté par l'article 6 du 
projet de décret peut effectivement poser un problème 
d'interprétation dans le sens où un permis de location est 
accordé avant la mise en location du logement. Dès lors, 
il  est  impossible  de  déterminer,  au  moment  de  la 
délivrance  du  permis,  si  le  logement  est  ou  non 
surpeuplé. La volonté première de cet ajout n'était pas 
de viser la question du surpeuplement, mais les règles 
relatives  à  la  structure  et  à  la  dimension  également 
visées à l'article 3bis. Encore une fois, cela nous montre 
l'intérêt de ces auditions puisqu'un amendement circule 
et je le regarderai bien entendu avec un regard positif. 

J'en viens maintenant à la lutte contre les logements 
inoccupés.  L'Union des  villes  et  communes soulignait 
positivement  les  avancées  réalisées  dans  ce  texte.  La 
crainte  de  l'Union  des  villes  et  communes  et  la 
possibilité  offerte  à  tout  particulier  de  déposer  une 
plainte  dans  le  cadre  de  l'amende  administrative. 
L'Union  craint  une  surcharge  de  travail  ou  que  cela 
puisse être la source de divers abus. 

J'estime pour ma part que toute personne qui a un 
intérêt  doit  pouvoir  déposer  une  plainte.  En  effet,  un 
logement  inoccupé  dans  une  rue  ou  un  quartier  peut 
avoir  des  conséquences  sur  la  valeur  des  autres 
logements présents dans cette rue ou ce quartier.  Tout 
particulier peut donc avoir un intérêt à dénoncer cet état 
d'inoccupation. 

De  plus,  cette  possibilité  de  laisser  un  particulier 
permet  de  faire  remonter  l'information  auprès  des 
services communaux et donc, de réduire également une 
partie du travail que devrait effectuer la commune dans 
le cadre de la recherche des logements inoccupés. C'est 
également  un  point  qui  rencontre  la  proposition  de 

résolution déposée par MM. Fourny et Arens telle qu'ils 
l'ont développée il y a quelques instants. 

Mme Delcourt,  du  Syndicat  national  des 
propriétaires,  a  également  fait  toute  une  série  de 
remarques sur le texte relatif aux logements inoccupés. 
Elle a émis une remarque générale sur la légistique en 
estimant  que  le  projet  de  décret  devrait  réécrire 
l'article 80 dans son ensemble plutôt que de procéder à 
des  modifications  successives.  C'est,  si  l’on  regarde 
bien, ce que fait déjà l'article 26 du projet de décret. Par 
ailleurs,  je  préciserai  que  le  fait  de  ne  pas  réécrire 
l'ensemble  de  l'article  a  aussi  une  justification  plus 
pragmatique ou prosaïque. En effet, je vous rappelle que 
les délais de recours devant la Cour constitutionnelle ne 
s'ouvrent  que  pour  les  modifications  apportées  à  un 
article  et  ne  visent  donc  pas  l'ensemble  de  l'article 
modifié.  Il  en  résulte  que,  juridiquement  et 
légistiquement parlant, des modifications multiples d'un 
même article peuvent se justifier et cela permet d'éviter 
que,  sur  toute  une  série  de  points,  cela  n'ouvre  un 
nouveau  délai  de  recours  devant  la  Cour 
constitutionnelle.

Quant  au  fonds,  Mme Delcourt  indiquait  qu'il 
faudrait permettre aux propriétaires de faire valoir ces 
arguments  avant  la  transmission  de  la  liste  des 
logements  présumés  inoccupés,  aux  opérateurs 
immobiliers  et  ce,  afin  d'éviter  de  stigmatiser  les 
propriétaires qui peuvent opposer une raison légitime à 
la  présomption  d'inoccupation  et  pour  éviter  aux 
opérateurs de se lancer dans des démarches qui seraient 
vouées à l'échec. Le principe du contradictoire a été mis 
en haut de la liste des priorités dans les mécanismes mis 
en place pour lutter contre les logements inoccupés dans 
le  cadre  de  l'amende,  la  prise  en  gestion  unilatérale 
judiciaire  ou  administrative.  Je  peux  parfaitement 
souscrire  à  la  remarque  formulée  par  le  syndicat  des 
propriétaires.  Plus  vite  la  commune  connaîtra  les 
arguments du propriétaire, plus vite elle sera fixée quant 
aux  actions  à  mener.  Un  amendement  prévoyant  une 
information  du  propriétaire,  que  son  logement  est 
présumé inoccupé, l'informant  des  procédures  prévues 
dans  le  code  et  lui  donnant  un  délai  pour  réagir, 
obtiendra bien  entendu mon assentiment.  Je  rencontre 
vos remarques.

(Réaction d'un intervenant)

Mme Delcourt  posait  également  la  question  de 
l'étendue de la notion de « manifestement inoccupé ». Je 
me  dois  d'abord  de  rappeler  que  cette  notion  n'est 
utilisée  que  dans  le  cadre  de  la  prise  en  gestion 
volontaire. Elle nécessite donc l'accord du propriétaire. 
Un opérateur pourra donc proposer à un propriétaire de 
prendre son bien en gestion lorsque celui-ci est présumé 
inoccupé au sens de l'article 80, mais également lorsque 
celui-ci  est  manifestement  inoccupé.  D'une  part, 
s'agissant de la procédure à l'amiable, il peut s'agir d'un 
bien pour lequel le propriétaire reconnaît l'inoccupation. 
D'autre  part,  pour  certains  logements,  il  n'est  pas 
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nécessaire de vérifier les consommations d'électricité ou 
d'eau,  ou  l'effectivité  d'une  domiciliation  pendant 
12 mois ou la présence de biens garnissant le logement 
pour constater qu'ils sont bels et biens inoccupés. 

Exemple, un bien dont les vitres sont brisées, près 
duquel des plantes envahissent les allées, par la fenêtre 
duquel  on  peut  constater  l'écroulement  des  plafonds, 
dont la poussière sur le sol permettrait de constater que 
personne n'est  entré  dans  le  bien depuis  une  éternité, 
bref,  un  bien  dont  l'état  d'abandon  est  criant  et 
manifestement inoccupé.

Un  amendement  également  circule  pour  préciser 
certains éléments à l'article 28 modifiant l'article 80. Je 
ne reviendrai donc pas sur l'ensemble des demandes de 
précision  formulées  par  le  Syndicat  national  des 
propriétaires.

Je  voudrais  toutefois  m'arrêter  sur  un  point 
d'attention concernant le choix entre la prise en gestion 
ou en location. Le texte semble laisser les deux options 
sans préciser explicitement à qui revient ce choix. Dans 
le cadre d'une prise en gestion volontaire, cela fait partie 
de  la  négociation  entre  le  propriétaire  et  l'opérateur, 
selon  notamment  la  volonté  du  propriétaire  de  lâcher 
prise  vis-à-vis  de  son  bien,  la  prise  en  gestion  étant 
différente bien entendu de la mise en location en termes 
de maîtrise sur le logement à proprement parlé.

Par  contre,  dans  le  cadre  de  la  prise  en  gestion 
unilatérale, le texte ne fait mention que de la prise en 
gestion et non de la prise en location du bien. En effet, 
l'opérateur  doit  avoir  sur  le  bien des  prérogatives  qui 
vont au-delà de la  simple  location,  pour lui  permettre 
notamment de faire réaliser les travaux. 

Le  Syndicat  national  des  propriétaires  estime 
également que le texte devrait prévoir l'obligation pour 
l'opérateur immobilier  qui contracte avec un locataire, 
de prévoir une garantie locative, car le propriétaire qui 
reprendrait son bien en cours de bail ne se subrogera pas 
aux  droits  et  obligations  de  celui-ci.  On  peut 
raisonnablement penser que les opérateurs immobiliers 
sont  des  gens,  des  personnes morales  responsables  et 
que lorsqu'ils mettent un bien en location, ils prennent à 
leur  charge  l'ensemble  des  risques  qu'un  propriétaire 
prend lorsqu'il  loue son bien. Dès lors,  les opérateurs 
immobiliers auront tout intérêt à solliciter la constitution 
de cette garantie locative.

Le Syndicat des propriétaires s'interroge également 
sur le montant du loyer ou à tout le moins, le mode de 
fixation de son calcul lorsque le bien est pris en gestion. 
Concernant la remarque relative au contrat  de gestion 
type et au fait que le nouvel alinéa 6 de l'article 80 ne 
prévoit  pas le  montant du loyer ni  même le  mode de 
fixation de celui-ci, je tiens à préciser que l'on se trouve 
ici dans le cadre de la prise en gestion volontaire. Le 
montant  du  loyer  fait  donc  l'objet  d'une  négociation 
entre le propriétaire volontaire et l'opérateur immobilier.

Pour ce qui concerne les prises en gestion unilatérale 
et  judiciaire,  le  montant  du  loyer  sera  forcément 
dépendant du type de logement, du montant des travaux 
engagés,  mais  aussi  des  frais  de  gestions  engendrés. 
Comme  l'a  indiqué  Mme Coppieters  de  la  Ville  de 
Bruxelles, cadenasser le montant du loyer peut s'avérer 
contre-productif, car cela peut conduire à des durées de 
gestion  allant  jusqu'à  27 ans,  voire  plus,  ainsi  qu'elle 
nous l'a exposé lors de son audition. Le but ici n'est pas 
d'exproprier  un propriétaire  via un droit  d'emphytéose 
caché, mais bien de remettre un bien immobilier sur le 
marché, dans des conditions de sécurité et de salubrité 
suffisante.

Concernant  l'infraction  administrative,  le  Syndicat 
des propriétaires a soulevé un manque de précision du 
texte du paragraphe 3 de l'article 85 qui semble indiquer 
que l'infraction « logement  inoccupé » existe  toujours, 
alors que le logement est  inoccupé, mais que cela est 
justifié. Cela n'est bien entendu pas l'objectif du texte. 
Un amendement, je pense, a d'ailleurs été rédigé afin de 
préciser  qu'un  logement  inoccupé  pour  des  raisons 
légitimes,  des  raisons  indépendantes  de  la  volonté  de 
son propriétaire ou en cas de force majeure ne sera pas 
considéré comme étant en situation infractionnelle.

A été posée ensuite la question du calcul du montant 
de  l'amende  pour  un  appartement  vide  dans  un 
immeuble à  appartements.  Le texte fait  référence à la 
façade la plus longue, mais ne précise pas s'il s'agit de 
celle  du  bâtiment  ou  du  logement  en  question.  La 
précision  est  bien  entendu  importante.  La  réponse  à 
apporter à cette question est la suivante : le 1er alinéa du 
§ 4 vise le cas des maisons inoccupées, mais également 
des  immeubles  entièrement  inoccupés,  ainsi  que  des 
appartements inoccupés. L'alinéa 1er vise le nombre de 
mètres  courants  de  façade  et  le  nombre  de  niveaux 
inoccupés du logement. J'insiste sur le fait qu'est visé ici 
le logement et non pas le bâtiment.

En ce qui concerne la question de la simplification 
de la tutelle dont la Société wallonne du logement a fait 
mention,  elle  rappelle  notre  volonté  de  donner  de 
l'autonomie aux sociétés, tout en maintenant le contrôle 
et  de simplifier les procédures, particulièrement celles 
qui  permettent  la  création  de  logements.  La  Société 
wallonne du logement a insisté sur la nécessité d'avoir 
une  réunion  plénière  de  base  dès  le  début  d'une 
opération  immobilière,  afin  de  réunir  tous  les 
interlocuteurs  nécessaires  au  bon  accomplissement  de 
cette opération. À l'issue de cette réunion, deux formes 
de  contractualisation  des  relations entre  la  SWL et  la 
SLSP  pourraient  prendre  forme.  Soit  une  assistance 
conventionnée,  soit  une  assistance  contractualisée 
spécifique. La SWL en avait fait la proposition dans le 
cadre  d'une  note  transmise  au  cabinet  de  mon 
prédécesseur en 2015. 

Ce n'est pas un point auquel je m'oppose de manière 
formelle et catégorique, mais je dois vous avouer que je 
m'interroge  sur  la  nécessité  de  l'inscrire  dans  un 
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processus  décrétal.  Dans  le  cadre  de  l'autonomie 
renforcée des sociétés, c'est à celles-ci d'estimer si une 
telle  réunion  est  nécessaire,  si  une  contractualisation 
doit s'en suivre et si elle permet une conduite efficace de 
la suite des travaux. Cette question dépendra notamment 
de la taille et des ressources financières et humaines de 
chacune des SLSP concernées.

En ce qui concerne la question des seuils de tutelle 
sur les marchés publics de travaux, de fourniture et de 
services,  l'Union  des  villes  souligne  l'avancée,  mais 
regrette  que  certains  seuils  aient  été  abaissés.  Je 
répondrais  que  les  dispositions  que  nous  prenons 
mettent  cette  tutelle  en  cohérence  avec  celle  qui  est 
exercée  sur  les  intercommunales.  D’ailleurs,  c'est  la 
raison  pour  laquelle  l'article  du  Code  wallon  du 
logement et de l'habitat durable renvoie au Code de la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation.  Vous 
n'ignorez pas que la nouvelle loi relative aux marchés 
publics  a  été  publiée  le  14 juillet 2016  au  Moniteur 
belge,  qu'elle  transpose  des  directives  européennes 
2014/24  et  2014/25.  Le  Moniteur  belge a  publié  le 
10 mai 2017,  il  y  a  quelques  jours,  l'arrêté  royal 
établissant les règles d'exécution des marchés publics. 
Une série d'arrêtés royaux sont encore en attente.  Dès 
lors,  le  Code  de  la  démocratie  locale  devra,  le  cas 
échéant, être adapté. Ce faisant, il modifiera le prescrit 
du Code wallon du logement et de l'habitat durable en la 
matière.  On  légifère  par  référence  à  une  disposition 
organique et centrale.

Un autre sujet qui a soulevé beaucoup de questions 
et  ce sera encore le  cas  dans le  cadre  de  nos débats, 
concerne  la  question  de  la  vente  de  logements  aux 
locataires des SLSP. La Société wallonne du logement 
estime que le secteur ne pourra plus organiser des ventes 
dans le cadre d'une stratégie immobilière et urbanistique 
globale. Ainsi, on risque dans la même rue de rencontrer 
des difficultés urbanistiques ou architecturales selon les 
propos de la SWL. 

Je dois effectivement à la vérité de dire que ce risque  
existe, mais qu'il, selon nous, peut être largement balisé, 
au  travers  notamment  d'un  arrêté  du  Gouvernement, 
arrêté  d'exécution  qui  préciserait  les  obligations  du 
locataire au travers d'un cahier des charges, notamment 
et les conditions d'un équilibre entre le droit privatif de 
propriété cher à certains et le droit à un cadre de vie sain 
et  agréable  auquel  doivent  pouvoir  prétendre  les 
habitants de manière collective.

De son côté, l'Union des villes a souscrit pleinement 
à l'objectif de mixité sociale, mais a toutefois formulé 
quelques  séries  de  remarques.  La  première  complète 
celle  de  la  SWL  concernant  la  perte  éventuelle  de 
maîtrise foncière. L'Union s'interroge également sur une 
vente lorsque les travaux de rénovation ont été réalisés, 
le décret prévoyant une estimation par des spécialistes, 
notaires,  architectes,  géomètres.  Il  me semble  logique 
d'espérer ou de croire que ceux-ci tiendront compte des 

rénovations récentes dans  le  prix de vente  et  donc le 
prix d'achat. 

L’Union  insiste  également  sur  la  nécessité  de 
compenser cette perte de logement d’utilité publique en 
permettant  la  reconstruction d’autres  logements.  Cette 
compensation est  prévue dans le décret  et fera l’objet 
d’un chapitre de l’arrêté d’exécution. 

Je  suis  parfaitement  conscient  de  la  nécessité 
d’opérer une compensation calculée au plus juste, afin 
de  n’obérer  ni  les  finances  de  la  société,  ni  son 
patrimoine.  J’ai  par  ailleurs  pris  connaissance  de  la 
décision  du  Parlement  flamand  d’abroger  l’article 
consacrant le kooprecht. J’en prends bonne note, mais je 
tiens  à  mettre  en  avant  un  élément  qui  différencie 
particulièrement la Wallonie de la Flandre : c’est le prix 
du marché immobilier,  qui  est  plus  élevé en Flandre, 
particulièrement  dans  les  grandes  villes,  avec  une 
pression foncière autre que celle que l’on connaît dans 
nos villes et communes. Ceci rend l’accès à la propriété 
plus  difficile,  particulièrement  aux  locataires  qui 
disposent de peu de revenus.

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs les députés et peut-être M. Maroy dépité par 
ma prise de parole, mais je ne doute pas que la suite de 
nos  débats  permettra  d’enrichir  encore  la  réflexion  et 
que nos échanges ne manqueront pas d’être nourris. 

Monsieur le Président, puisque je m’y étais engagé, 
je ne vais pas aborder ici dans le cadre de ma réponse 
les réponses ou les réactions aux trois propositions de 
décret ou de résolution qui ont été présentées à l’entame 
de nos travaux. 

M. le Président. -  Je  vais  maintenant  donner  la 
parole  aux  différents  parlementaires  qui  veulent 
s’exprimer :  M. Maroy,  M. Stoffels,  M. Daele  et 
M. Fourny.

La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, je ne suis 
pas dépité,  je suis un peu fâché, parce que vous avez 
inventé  le  « débat  différé ».  C’est  facile  d’avoir  le 
combat, si je puis dire, ou le dialogue quand on est sur 
deux rings différents. 

Je  m’explique.  Les  personnes  auditionnées,  des 
experts, sont venus avec des arguments très pointus et 
très intéressants – très techniques aussi – il y a 15 jours. 
Vous étiez là. Nous, parlementaires, nous avons réagi, 
nous avons posé des questions, vous vous êtes tu. Vous 
vous laissez 15 jours, de manière à laisser à votre armée 
de collaborateurs spécialisés d’organiser les réponses et 
vous venez avancer – à la limite, on peut se réjouir sur 
le fond, ce n’est pas un problème, tant mieux si tout cela 
vous a fait  réfléchir et  je  vois  qu’il  y a  des  avancées 
intéressantes, vous nous annoncez des amendements –, 
mais  vous vous octroyez le  privilège  d’avoir  15 jours 
pour  bien analyser  ce  qu’ont  dit  les  experts.  Et  bien, 
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moi, je  vais demander 15 jours, Monsieur le Ministre, 
pour pouvoir analyser les précisions que vous apportez 
maintenant. 

Je voudrais répéter ce que j’avais dit au nom de mon 
groupe d’emblée lorsque ce projet de décret est arrivé 
ici  en commission,  réitérer  nos nettes réserves  face  à 
l’approche suivie  par  le  Gouvernement,  une  approche 
paradoxale  et  déconcertante.  Parce  que,  vous  l’avez 
répété,  c’est  vrai,  la  volonté  de  la  majorité  du 
Gouvernement  est  d’aboutir  à  un  Code  wallon  du 
logement et  de l’habitat durable unique, ce qui est un 
objectif  évidemment  très  intéressant.  Mais  vous 
choisissez  d’avancer  de  manière  dispersée  via  quatre 
décrets plutôt que de concentrer la réforme dans un seul 
texte.  On  pourrait  vivre  avec  cela  parce  que  l’on 
comprend  que  c’est  peut-être  plus  pratique  de  faire 
quatre décrets. Mais on pourrait vivre avec cela si cette 
réforme, si l’ensemble de cette ambitieuse réforme était 
présentée à l’examen du Parlement en une seule fois. 
Nous aurions alors une vision d’ensemble permettant un 
vrai  travail  parlementaire  cohérent  et  productif.  Mais 
non, ce n’est pas ce que vous faites. Plutôt qu’une photo 
panoramique,  le  ministre  arrive  aujourd’hui  avec  un 
gros plan, sur un seul morceau du nouveau paysage du 
logement wallon, puisqu’un seul des quatre décrets nous 
est présenté aujourd’hui. 

C’est  d’autant  plus  incompréhensible  qu’en marge 
du travail du Parlement, le ministre s’exprime en long, 
en large et en travers, sur tous les volets de sa réforme. 
Où  cela ?  Pas  ici  au  Parlement,  non !  Ce  serait 
évidemment  trop  facile  si  l’on  attend  que  cela,  pour 
nous,  d’avoir  une  vision  globale.  Où vous  exprimez-
vous ?  Dans  la  presse,  pas  plus  tard  que  la  semaine 
dernière,  c’était  dans  La  Derniere  Heure/Les  Sports.  
Vous  avez  abordé,  Monsieur  le  Ministre,  tous  les 
aspects  de  votre  réforme,  les  aspects  qui  portent  sur 
quatre décrets. Donc, dans la presse, vous présentez la 
réforme sous la forme d’une photo panoramique, mais 
ici,  au Parlement,  le  cœur,  le  siège  de  la  démocratie, 
vous  nous  contraignez  à  nous  focaliser  sur  un  seul 
aspect. C’est tellement gros que, du coup, peut-être que 
cela  éveille  une  certaine  paranoïa,  parce 
qu’évidemment, c’est plus simple de venir morceau par 
morceau parce que, comme cela, on ne peut pas voir que 
l’ensemble manque de cohérence. En fait, c’est un peu 
comme si vous vouliez nous vendre votre maison, mais 
que vous nous en faisiez visiter uniquement le rez-de-
chaussée.  Moi,  quand  j’achète  une  maison,  je  vais 
visiter  des  caves  au  grenier.  Ici,  vous  vendez  votre 
maison et vous venez aujourd’hui en Parlement en nous 
faisant visiter uniquement un seul étage. Comme disait 
Pierre Dac – je sais que vous ne manquez pas d’humour, 
donc j’imagine que vous devez aimer Pierre Dac – tout 
et dans tout et inversement. 

Pour terminer là-dessus, puis ensuite on va avancer 
puisque de toute façon, la façon dont cela fonctionne ici, 
quoi que l’on dise, de toute façon, c’est la loi du nombre 
qui  va  l’emporter.  Comment  le  Parlement  serait-il  à 

même d’effectuer un travail législatif de qualité s’il ne 
dispose que d’une seule des quatre pièces du puzzle qui 
formera la réforme souhaitée par le Gouvernement ?

On n’est pas  les seuls à le dire.  Je ne vais  pas le 
répéter, mais il y a le Conseil supérieur du logement qui 
s’est étonné dans son avis, je le cite, « de l’absence de 
simultanéité  de  cette  réforme avec  celle  liée  au  volet 
immobilier  du  Code ».  L’Union  des  Villes  et  des 
Communes a  également  fait  part  de  son malaise.  Pas 
plus  tard  qu’il  y  a  15 jours,  le  patron  de  la  Société 
wallonne du Logement Alain Rosenoer, ici même lors 
de son audition, nous disait : « Il serait plus judicieux de 
rassembler tous les éléments de la réforme en un seul 
projet  de  décret ».  Je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  dire, 
l’ensemble des acteurs du secteur soulignent la même 
chose. Je ne vais pas rappeler les arguments que j’avais 
déjà avancés il y a un mois, mais il y a quand même bon 
nombre  d’articles  dans  ce  projet  de  décret  qui  sont 
intimement  liés  à  des  réformes  futures  sur  lesquelles 
nous n’avons une vision que très floue. Il  y a la note 
d’orientation, mais qui date déjà d’il y a quelques mois, 
c’était  encore  à  l’époque  de  votre  prédécesseur.  Puis 
surtout, on est obligés de lire la presse, puisque là vous 
trouvez que c’est cohérent. En fait, c’est cohérent dans 
la  presse surtout,  mais  ce  n’est  pas  cohérent de  nous 
livrer une vision globale. 

Je  voulais  donc,  avant  de  commencer  l’examen 
proprement  dit,  réitérer  nos  critiques  sur  la  méthode. 
Juste encore une petite chose sur celle-ci, revenir aussi 
sur  un problème  qui  s’est  posé  il  y  a  15 jours.  Nous 
avions convenu ensemble d’auditionner un représentant 
habilité  de  l’administration  de  la  Région  bruxelloise 
chargée  de  gérer  les  mesures  de  lutte  contre 
l’inoccupation  des  logements  adoptées  en  2013.  La 
personne entendue, vous vous en souvenez, Monsieur le 
Ministre,  n’a  pas  été  en mesure  de s’exprimer sur  ce 
sujet. Il y a eu manifestement une erreur d’aiguillage. A-
t-on une idée de ce qu’il s’est passé ? A-t-on demandé et 
éventuellement  obtenu  une  contribution  écrite ?  Je  ne 
sais pas si l’on peut m’apporter une réponse. 

(Réactions dans l’assemblée)

Je disais donc, Monsieur Collignon – c’est normal, 
on  n’écoute  pas  toujours,  je  comprends  –  qu’il  y  a 
15 jours, on devait entendre une personne habilitée de la 
Région  bruxelloise  sur  le  problème  de  l’inoccupation 
des logements. Et en fait, ce n’était pas du tout la bonne 
personne. Donc soit le briefing fait par les services du 
Parlement n’a pas été suffisamment précis, ou c’est à la 
Région  bruxelloise  qu’il  y  a  eu  un  petit  cafouillage. 
Toujours est-il que la personne n’a pas pu nous éclairer.

(Réactions dans l’assemblée)

La  communication  Namur-Bruxelles  n’est  pas 
optimale, me souffle M. Collignon, il a peut-être raison. 
Toujours  est-il  que  c’était  important  d’entendre 
quelqu’un  de  la  Région  bruxelloise.  Il  y  a  plein  de 
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questions à lui poser sur l’évaluation des dispositifs qui 
existent là-bas et la personne n’a pas su nous répondre. 
On l’avait évoqué en fin de commission : peut-on avoir 
une contribution écrite ?

(M. Dupont, Vice-président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - Monsieur Maroy, on n’a pas reçu 
de contribution écrite à ce stade.

M. Maroy (MR). - L’a-t-on demandée ou pas ? 

M. le Président. - Cela n’a pas été décidé. 

M. Maroy  (MR).  -  Non, mais  allez,  de  qui  se 
moque-t-on ? On a un peu l’impression qu’on est venus 
il y a un mois pour dire que l’on n’était pas d’accord 
avec cette  façon de fonctionner,  que l’on  voudrait  au 
moins entendre...

M. le Président. -  Monsieur  Maroy,  si  vous  le 
permettez,  j’assume  cette  présidence  au  pied  levé,  je 
vous propose de reposer votre question dans quelques 
minutes, quand le président en exercice aura réintégré 
ce poste. 

M. Maroy (MR). - Cela m’évite de me disputer avec 
quelqu’un de mon groupe, c’est bien.

(Rires)

Je  reposerai  la  question  au  président  lorsqu’il 
reviendra,  effectivement,  mais  je  trouve  quand  même 
que  c’est  un  peu  curieux.  On  a  déjà  dû  arracher  ces 
auditions, on a dû faire cela en un quart d'heure, on s'est 
trompé.

(Réactions dans l'assemblée)

Je  ne  dis  pas  que  c'est  la  faute  du  ministre, 
évidemment.  Je  ne  vous  attaque  pas,  Monsieur  le 
Ministre.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  lancé  les 
convocations. Il y a eu un twist quelque part. Est-ce que 
c'est  à  Namur,  est-ce  à  Bruxelles ?  On  n'a  pas  pu 
entendre  la  personne  que  nous  souhaitions  entendre. 
C'était  important,  me  semble-t-il,  quand  on  veut 
importer  un  dispositif  de  Bruxelles,  puisque  c'est 
clairement assumé. Cela existe à Bruxelles depuis 2013, 
on nous dit cela marche, c'est bien, on va s'inspirer de ce 
qu'ils  font  à  Bruxelles  et  on  met  cela  dans  le  droit 
wallon. C'est quand même normal, c'est une information 
importante  de  savoir  si  cela  fonctionne  et  quels 
enseignements ils en tirent. La personne n'est pas là et 
puis, on s'en rend compte, on en parle et on s'aperçoit 
quinze jours plus tard que rien n'a bougé. Bravo, c'est la 
Wallonie qui gagne ! Mais bon, on réglera ce problème 
après. Et je vais donc entrer dans le vif du sujet. 

La première partie de mon intervention portera sur la 
lutte  contre  les  logements  inoccupés.  Et  je  vais  vous 
dire, Monsieur le Ministre, pour que les choses soient 

bien claires,  que le MR partage l'objectif  d'enrayer ce 
phénomène. Mon groupe et moi-même ne nous sentons 
aucune solidarité,  ne  nous sentons absolument  pas  en 
phase avec ces quelques propriétaires, que je qualifierais  
de  véreux,  qui  laissent  pourrir  leurs  biens  par  pure 
spéculation parce qu'ils espèrent que le prix du terrain 
augmente  ou  qu'un  promoteur  s'intéresse  à  leur  bien. 
Avec  ceux-là,  on  est  d'accord  avec  vous :  pas  de 
quartier, il faut les pourchasser.

Le problème est – vous allez me dire que l'on ne fait 
pas d'omelette sans casser des œufs – qu’il y a toute une 
série de propriétaires qui laissent leurs biens inoccupés 
pour toute une série de raisons et ceux-là sont souvent 
des personnes soit de bonne foi, soit des personnes qui 
ne  bénéficient  pas  de  toute  l'information  ou  qui  ne 
connaissent  pas  la  réglementation.  Il  faut  dire  que, 
quand on lit un décret comme celui-là – je ne suis pas 
juriste, mais je ne suis quand même pas le dernier des 
idiots,  il  me  semble  –  il  faut  s'accrocher  pour 
comprendre.  C'est  devenu  tellement  tordu  que,  pour 
Monsieur  et  Madame  tout  le  monde,  comprendre  la 
législation  devient  fortement  compliqué.  Il  serait 
vraiment temps que, dans un Parlement comme le nôtre 
– j'ouvre une parenthèse – l'on s'interroge sur le travail 
législatif. J'ai vraiment envie de forcer les juristes qui 
pratiquent un sabir incompréhensible à parler français. 
Je  sais  qu'en  France,  il  y  avait  une  commission  avec 
Pierre  Perret  qui  traquait  le  jargon  administratif.  Je 
pense qu'il faudrait faire la même chose en Wallonie. 

Oui, c'est un sujet qui nous préoccupe, mais je vais 
tenter de vous démontrer que, selon nous, vous ne vous 
y prenez pas de la bonne manière. La première chose 
qui m'interpelle, c'est qu'en lisant votre décret, on a le 
sentiment très net que votre réforme ne vise, en réalité, 
que  les  logements  privés.  J'ai  d'emblée  l'irrésistible 
envie de vous demander de me confirmer expressément 
que  votre  arsenal  de  mesures  s'applique  aussi  aux 
logements  publics.  Est-ce  bien  le  cas,  Monsieur  le 
Ministre ?  Alors,  vous  ouvrez  votre  micro,  vous  me 
dites un grand « oui » et cela sera acté parce que, moi, 
quand je lis les textes, ce n'est pas indiqué. Il y a tout un 
développement sur le  logement privé,  mais pas sur  le 
logement public. 

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Si  vous  me  permettez,  je 
voudrais revenir sur le sentiment négatif qui a présidé 
au  début  de  nos  travaux.  Et  donc,  puisque  l’on  a 
prétendument fait un précédent tout à l'heure, je vais en 
faire un autre, mais dans le sens de M. Maroy et je vous 
réponds directement : on ne vise pas que les logements 
privés  et  donc  sont  aussi  visés  les  logements  qui 
appartiennent à des pouvoirs publics, les bâtiments qui 
appartiennent à des pouvoirs publics. Une commune ou 
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un  privé  pourront,  demain,  entamer  une  action  pour 
faire  en  sorte  que  l'inoccupation de bâtiments  publics 
prenne fin. 

(M. Mouyard,  Président,  reprend place  au fauteuil  
présidentiel)

M. Maroy  (MR).  -  Je  m'en réjouis  parce  que l'on 
connaît tous le constat. Enfin, il me semble que là, au 
moins, on a des chiffres et l’on a une vision puisqu'il y a 
des  statistiques  tenues  par  les  différentes  sociétés  de 
logement.  On  estime  qu'il  y  a  à  peu  près 
5 000 logements  sociaux  ou  logements  publics 
inoccupés.  Cinq  mille,  c'est  énorme  et  c'est  surtout 
choquant puisque ce sont autant d'occasions manquées 
de  loger  des  familles.  Je  rappelle  que  près  de 
40 000 familles sont en attente d'un logement social.

Cinq mille  logements inoccupés,  c'est  évidemment 
le  résultat  d'une  gestion  calamiteuse  par  la  Région 
depuis des années.  Cela dure malheureusement depuis 
trop longtemps.  On a laissé couler,  on n'a  jamais  osé 
prendre  ses  responsabilités  pour  consolider  le  secteur 
via des  mesures fortes et  volontaristes permettant  aux 
sociétés  de  logement  de  service  public  de  consolider 
leurs finances. En fait, on a toujours pratiqué une sorte 
de paternalisme, d'électoralisme. On l'a encore vu avec 
les mesures complètement abracadabrantesques de votre 
prédécesseur, Paul Furlan, à propos de la question des 
surloyers, cadeau électoral – on y reviendra. 

Je  me  réjouis  que  votre  décret  s'applique  aux 
logements publics. 

Néanmoins, l'on a l'impression que vous avancez à 
l'aveuglette  parce  que,  si  l’on  connaît  le  nombre  de 
logements publics vides, au niveau du parc privé, on n'a 
pas  d'étude  très  précise.  Ma  question,  Monsieur  le 
Ministre, c’est : sur base de quelles études vous basez-
vous ? Il n'y a à ma connaissance aucune étude précise 
et  récente  sur  le  sujet  alors  que  toute  une  série  de 
questions se posent. Quel est le  nombre de logements 
inoccupés ?  Quelles  sont  les  causes  de  ces 
inoccupations ?

Il  y  a  une  étude  assez  ancienne  de  l'ULg  qui 
identifiait  plusieurs  situations :  sortie  d'indivision  ou 
succession  interminable,  permis  de  bâtir  en  attente, 
manque de moyens financiers pour remettre le bien en 
état, manque de compétences ou d'énergie dans le cas de 
personnes  âgées,  par  exemple,  pour  procéder  aux 
travaux. Et puis, dans cette étude, on s'apercevait  que 
l'inoccupation pour cause de spéculation – celle que l'on 
doit traquer, c'est ceux-là que l'on doit frapper – restait 
marginale.  Malheureusement,  c'est  une  étude  assez 
ancienne. 

Oui, je sais parfaitement, Monsieur le Ministre, qu'il 
y a une étude du CEHD, plus récente et focalisée à la 
base  sur  les  seuils  de  consommation  de  gaz  et 
d'électricité à considérer afin de déterminer à partir de 

quand l'on peut dire qu'un logement est inoccupé. Mais 
cette  étude  a  été  faite  vraiment  sur  des  secteurs 
particuliers,  à Charleroi,  Namur et Seraing – si  je me 
souviens bien.  Sur base  de ces  trois  sous-régions,  les 
auteurs ont extrapolé qu'il y avait entre 1 % et 8 % de 
logements inoccupés. C'est un indice, mais c'est encore 
assez vague et surtout on n'a aucune explication sur les 
raisons  de  ces  inoccupations  alors  que  c'est  une 
information essentielle à connaître, à comprendre, avant 
de chercher et de mettre au point les remèdes. 

Monsieur  le  Ministre,  vous  annoncez  des  mesures 
fortes,  mais  êtes-vous  suffisamment  informé  pour 
discerner les causes d'inoccupation ? En d'autres mots, 
votre  réforme  sera-t-elle  efficace  et  rencontrera-t-elle 
réellement ses objectifs ?

J'en viens à vos trois mesures qui s'inspirent du Code 
bruxellois du logement largement réformé en 2013 ou 
d'une  ordonnance  bruxelloise  de  2009.  Je  vais 
commencer par le droit de gestion publique ou prise en 
gestion unilatérale – ce sont les articles 25 à 39. Cette 
réforme doit  permettre  aux opérateurs  immobiliers  de 
prendre  temporairement  en  gestion  des  logements 
laissés vacants sans avoir préalablement obtenu l'accord 
du propriétaire, et ce, en vue de les remettre en location 
en faveur de personnes en difficulté. On parle ici  des 
biens  inoccupés  ou  frappés  d'inhabitabilité  par  arrêté 
d'un bourgmestre ou de l'administration régionale.

Les articles 26 et suivants de votre décret viennent 
modifier et compléter un système déjà existant, qui était 
celui  de  la  réquisition  volontaire  et  de  la  réquisition 
judiciaire. La principale modification, c'est qu'une série 
d'immeubles  pourront  désormais  être  présumés 
inoccupés et faire l'objet d'une gestion publique. Quatre 
présomptions d'inoccupation sont prévues, je ne vais pas 
les rappeler ici. On les connaît tous pour autant que l’on 
ait  lu  le  décret.  Heureusement,  ces  présomptions 
peuvent  être  renversées  par  le  propriétaire  pouvant 
justifier  de  l'inoccupation  de  son  logement  pour  des 
raisons légitimes, pour des raisons indépendantes de sa 
volonté ou en cas de force majeure. Là, j'ai une première 
question,  quelles  sont  les  raisons  légitimes ?  Pouvez-
vous nous avancer des exemples parce que c'est à la fois 
précis et vague ? Première question donc.

Outre ces présomptions d'inoccupation, vous ajoutez 
– et je trouve cela bien évidemment – des présomptions 
d'occupation dans deux cas.  Là,  dans ces cas-là,  c'est 
présumé occupé, c'est lorsque le logement est en cours 
de  réhabilitation,  d'adaptation,  de  restructuration  ou 
lorsque  le  propriétaire  a  un  permis  d'urbanisme,  un 
devis  détaillé  ou  une  description  de  travaux  qu'il 
entreprend dans les trois mois à dater du moment où il 
justifie son occupation.

La question principale à se poser, évidemment, c'est 
si cette procédure va avoir ou non un impact réel. Et là, 
Monsieur le Ministre – je suis pourtant plutôt positif de 
nature  –  permettez-moi  de  douter.  Ce  nouveau 
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dispositif,  cela claque bien, cela fait  volontariste,  cela 
fait ministre qui prend des mesures fortes pour chasser 
les méchants spéculateurs. On a d'ailleurs même un peu 
l'impression qu'il  s'agit  d'une  expropriation  qui  ne  dit 
pas  son nom puisque l'on peut prendre en gestion un 
bien sans l'accord du propriétaire. En fait, on confisque 
un immeuble pour le bien de la société. Et peut-être que, 
dans  certains  cas,  c'est  justifié,  je  ne  le  conteste  pas. 
Parce  qu’il  y  en  a  particulièrement  ras-le-bol  de  ces 
gens qui laissent pourrir un immeuble dans l'espoir de 
gagner plus d’argent. On ne peut pas accepter cela.

Mais  cela  va-t-il  fonctionner ?  C'est  cela  qui 
m'intéresse. Parce que l'on montre un peu les muscles, 
mais  ce  dispositif  –  et  c'est  pour  cela  qu'il  était 
intéressant  d'entendre  la  version  de  la  Région 
bruxelloise, qui n'est jamais arrivée – existe à Bruxelles 
depuis 2013. Et cela donne quoi ? En janvier 2016, la 
ministre bruxelloise en charge du logement avait fait le 
point  sur  le  nombre  d'immeubles  potentiellement 
concernés.  Bruxelles  n'est  pas  la  Wallonie,  d'accord, 
mais  14 800 logements  concernés  en  Région 
bruxelloise, si l'on se réfère à la consommation d'eau ; 
49 000 logements si l'on se base sur la faiblesse de la 
consommation  d'électricité.  Cela  fait  donc  un  sacré 
paquet : 14 800 plus 49 000 !

Et dans les faits, qu'observe-t-on ? Cela donne quoi, 
au bout de quatre ans ? Que le droit de gestion publique 
n'a  été  activé  qu'à  deux  reprises.  Seulement  deux 
immeubles.  Et  encore,  la  procédure  a été  abandonnée 
pour l'un d'entre eux. L'autre,  c'est  vrai,  a été pris en 
gestion par  les  autorités  publiques et  quatre  studios  y 
ont été aménagés, à grands frais, Monsieur le Ministre, 
puisque la facture des travaux dans ce cas précis s'élève 
à  343 000 euros  de  travaux  pour  aménager  quatre 
studios qui sont loués aux alentours de 250 euros. Si l'on 
fait  un  calcul  rapide,  le  montant  ne  sera  récupéré 
qu'après  environ  25  ou  30 ans,  sans  tenir  compte  du 
risque  de  chômage locatif,  d'éventuelles  dégradations, 
de la nécessité peut-être de refaire des rénovations, ce 
qui, ma foi, au bout de 20 ou 25 ans, est quand même 
relatif fréquent.

Je  résume  la  situation  à  Bruxelles.  Je  rappelle  le 
potentiel :  49 000 logements  si  l'on  se  réfère  à  la 
faiblesse  de  la  consommation  d'électricité,  près  de 
15 000 logements  concernés  si  l'on  se  réfère  à  la 
consommation d'eau. Cela donne quoi dans les faits, pas 
au  bout  de  quelques mois,  mais  au  bout  de  quelques 
années ?  Deux  logements  concernés  et  un  seul  a  été 
dans  le  dispositif.  Un seul  logement,  cela  a  duré  des 
plombes.  Parce  que  cela  aussi,  on  a  bien  vu  le 
témoignage de la dame de la Ville de Bruxelles qui nous 
a expliqué  toute la  procédure :  « Mon Dieu,  que c'est 
long comme un jour sans pain ! » Franchement, cela ne 
raccourcit  pas  les  délais.  On  a  bien  vu,  on  a  bien 
compris que cela était extrêmement compliqué. Pour un 
seul  logement,  cela a  duré  des  plombes,  cela  a  coûté 
énormément  et  –  cerise  sur  le  gâteau  –  cela  ne  sera 
remboursé sur  papier  qu'au  bout de 28 ans,  selon nos 

calculs.  Dans  le  genre  efficace,  vous  m'accorderez, 
Monsieur le Ministre, que l'on fait difficilement pire.

Est-ce bien opportun, je pose la question, d'importer 
en Région wallonne un mécanisme aussi peu efficace à 
Bruxelles ? J'imagine que vous ne vous êtes pas lancé 
là-dedans  les  yeux  bandés.  Alors,  qu'est-ce  qui  vous 
permet  de  croire  que  ce  qui  n'a  pas  fonctionné  en 
Région  bruxelloise  fonctionnera  bel  et  bien  en 
Wallonie ?  Quelles  sont  vos  projections ?  Combien 
d'immeubles  espérez-vous  pouvoir  remettre  dans  le 
circuit locatif ?

Et  puis,  ce  mécanisme pose une  autre  question et 
elle  est  importante,  évidemment :  qui  sera  intéressé 
d'investir  un  tel  paquet  d'argent  dans  un  immeuble 
abandonné pour récupérer des loyers dérisoires ? C'est 
important, comme question. Quel opérateur immobilier 
va aller mettre autant d’argent dans la rénovation ?

Je reprends l'exemple de Bruxelles :  350 000 euros 
pour  quatre  studios.  Moi,  je  suis  une  société  de 
logement  de  service  public,  je  préfère  construire  du 
neuf. Peut-être que dans des villes comme Bruxelles, où 
il n'y a plus de terrains, effectivement. 

La  mesure  sera  peut-être  efficace  –  je  vous  le 
concède,  Monsieur  le  Ministre  –  pour effacer  l'un ou 
l'autre  chancre  urbain  à  forte  valeur  symbolique  dans 
une ville, par exemple dans le cœur de la ville, près de 
la magnifique place de Liège ou de Namur, il  y a un 
chancre, peut-être que là,  effectivement cela permettra 
de  l'éliminer  et  que  l’on  trouvera  là  un  opérateur 
immobilier qui sera intéressé. Mais, dans la plupart des 
autres cas, sincèrement, je m'interroge.

Ce qui est dommage, c'est qu'il existait un système 
efficace  qui  fonctionnait  plutôt  bien  avec  les  AIS, 
puisque celles-ci pouvaient rénover un bien en faisant 
appel  à  des  investisseurs  privés.  Mais  voilà,  votre 
prédécesseur,  M. Furlan,  a  mis  fin  à  ce  système  en 
retirant  toutes  les  primes,  tous  les  incitants  qui 
pouvaient  aller  jusqu'à  40 000  ou  50 000 euros.  Il 
trouvait que cela profitait trop aux investisseurs. Et donc 
c'est dommage que l'on n’ait pas plutôt privilégié cette 
voie-là  parce  que  je  me  demande  vraiment  –  je  me 
répète – quels sont les opérateurs immobiliers dont on 
sait que leur enveloppe – et on en parlera tout à l'heure – 
est  maigrichonne  et  qui  vont  aller  investir  –  et  qui 
doivent  donc  essayer  de  faire  le  plus  efficace,  le 
meilleur  coût-bénéfice  –  autant  d'argent  dans  une 
rénovation ?

Et puis – et  vous en avez parlé  et je comptais, au 
départ,  parler  de  cela  dans  la  discussion  article  par 
article, mais puisque vous l'avez abordé, je vais y venir 
– ce qui me choque dans ce dispositif, j'ai passé la soirée 
avec  mon  collaborateur  à  vraiment  réfléchir  et  on  a 
même fait une ligne du temps de la procédure pour bien 
récapituler  et  on  se  rend  compte  que,  dans  cette 

15 P.W.- C.R.A.C. N° 182 (2016-2017) - Mardi 16 mai 2017



procédure de prise en gestion unilatérale, on parle très 
peu du propriétaire, du titulaire d'un droit réel. 

En fait,  les différentes  étapes,  c'est  d'abord que la 
commune  peut  faire  son  enquête,  qu'elle  peut  par 
exemple  demander  aux  services  publics  de  Wallonie 
d’avoir  la  consommation  d'électricité  et  d'eau  de  tel 
numéro dans telle rue parce qu'elle a l'impression que 
c'est inoccupé. Et ensuite, le SPW va transférer vers le 
distributeur  d'eau  ou  d'électricité.  C'est  une  des  voies 
possibles.  Donc  la  commune  fait  son  enquête,  elle 
inscrit le bien sur une liste des bâtiments inoccupés, le 
Gouvernement va même jusqu'à prévoir dans son décret 
–  ah,  il  a  pensé  à  cela  –  que  cette  liste  pouvait  être 
communiquée par courriel. Par contre, il n'a pas pensé 
au fait que l'on impose à la commune d'avoir un contact 
avec  le  propriétaire.  Cela  n'est  pas  dans  le  décret. 
Relisez-le,  ce  n'est  pas  dans  le  décret.  Le  premier 
moment où le propriétaire est évoqué, c'est quand – et je 
continue ma ligne du temps – la commune a dressé la 
liste des biens qu'elle doit communiquer au moins une 
fois par an et qu'un opérateur immobilier a vu dans la 
liste tel bien, a dit : « Ah ! Tiens cela m'intéresse ». À ce 
moment-là,  l'opérateur  immobilier  envoie  un 
recommandé  au  propriétaire.  J'attends  que  l'on  me 
démontre le contraire. Mais c'est le premier moment où 
ce fichu décret impose que l'on prenne contact avec le 
propriétaire.

Vous allez peut-être me dire : « Mais oui, Monsieur 
Maroy,  mais  c'est  du  bon  sens,  quand  même ! ». 
Évidemment, que c'est du bon sens, mais pourquoi cela 
n'est-il pas écrit ? On règle des détails comme le fait que 
l'on  peut  transmettre  la  liste  par  courriel,  mais  on 
n'impose pas à la commune de contacter le propriétaire. 
Cela veut dire qu'en poussant à peine le raisonnement 
jusqu'à l'absurde, et encore ce n'est pas si absurde, on 
connaît  tous  dans  notre  entourage  des  gens  qui  sont 
partis  un  moment,  écouter  pousser  les  asperges  à 
Katmandou, ou faire un tour du monde. Il y a même des 
gens très sérieux qui font cela, qui partent sur un voilier 
– moi, je rêve de faire cela quand je ne serai plus député 
– faire le tour du monde. 

Admettons qu'ils aient hérité d'une maison, dont ils 
ne savent pas trop ce qu'ils vont en faire, la garder pour 
les  enfants,  éventuellement,  et cetera.  Ils  partent  sans 
laisser  d'adresse  ou quasiment.  Ils  peuvent revenir  au 
bout de deux ans, avec votre bidule.

(Réaction de M. Fourny)

Cela court les rues, Monsieur Fourny, vous lisez les 
gazettes. Il y en a plein.

Je  prends  cet  exemple-là,  je  peux  en  prendre 
d'autres, des gens qui vivent à l'étranger ou qui changent 
de vie.

En fait, il est tout à fait possible – je ne tire pas par 
les cheveux – que ces gens reviennent à un moment et 
qu'ils se rendent compte que leur bien a été...

(Réaction de M. Fourny)

J'ai vu un reportage sur TF1 pas plus tard qu'il y a 
quelques mois, c'est arrivé en France.

(Réactions dans l'assemblée)

Sur base  de  votre décret,  c'est  totalement  possible 
que  quelqu'un  revienne  au  bout  de  deux  ans  ou  soit 
tombé en dépression, que sais-je – des situations de vie 
compliquées, cela existe – et que cette personne se soit 
en fait fait confisquer son bien.

Je reviens à l'essentiel, ce qui me choque, c'est que, 
dans  cette  procédure,  vous  réglez  toute  une  série  de 
détails très précis, on invente un mécanisme qui est un 
peu usine à gaz, sur comment la commune peut obtenir 
la consommation d'eau et d'électricité. C'est compliqué. 
Moi, je trouve que c’est compliqué alors qu'il y avait un 
truc sur les  quatre partis  qui  s'étaient mis d'accord en 
2014. Ici, on complique le système. Peu importe, on y 
reviendra dans la discussion article par article.

Là,  franchement,  c'est  un  argument  qui  nous 
empêche d'être d'accord avec cette procédure, c'est que 
l'on n'oblige pas dès le début la commune à entrer en 
contact avec le propriétaire.

Oui,  dans  la  procédure,  il  peut  se  défendre  le 
propriétaire,  c'est  vrai.  Il  peut  renverser  les 
présomptions.  Il  peut  justifier  de  motifs  légitimes.  Il 
peut dire : « Je m'engage à... Je n'ai juste pas de sou, pas 
le temps ». Quand peut-il se défendre ? Si cela tombe, la 
première  nouvelle  qu'il  a  d'une  procédure,  c'est  au 
moment où il reçoit un courrier recommandé – de qui ? 
Pas  de  la  commune  –  de  l'opérateur  immobilier  qui, 
comme un rapace, dit : « Votre bien m'intéresse ».

Je  trouve  qu'il  y  a  là  quelque  chose  qui  est 
complètement  choquant  et  j'attends  vos  explications, 
mais  si  j'ai  bien  compris,  vous  annoncez  un 
amendement.  On  va  examiner  cela  avec  beaucoup 
d'intérêt.

Deuxième  arme  dans  ce  nouvel  arsenal,  c'est 
l'infraction administrative et l'hypothèque légale, ce sont 
les articles 40 à 42. Avec ce système, vous voulez avant 
tout  envoyer  un  signal  fort,  le  fait  de  maintenir  son 
immeuble inoccupé est  une infraction.  Moi,  je  trouve 
a priori pas mal que l'on dise que c'est une infraction, je 
n'ai pas de problème avec cela. Après tout, c'est vrai que 
laisser  un  immeuble  inoccupé  pendant  longtemps,  ce 
n'est pas normal, surtout quand, au niveau de la société, 
il y a autant de personnes qui sont sans toit.

Je  suis d'accord sur  le  principe,  mais  l'objectif  est 
double : récupérer le montant de l'amende, permettre la 
remise sur le marché du bien inoccupé, soit par son effet 
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dissuasif,  soit  par  la  mise  en  vente  de  ces  logements 
lorsque les amendes ne sont pas honorées.

Le  mécanisme,  c'est  le  suivant,  après  12 mois 
d'inoccupation, le paiement de l'amende est garanti par 
une hypothèque légale sur le bien inoccupé. Du coup, 
quand  le  propriétaire  ne  paie  pas,  que  fait-on ?  On 
procède à la vente publique du logement.

Je  prends  un  exemple.  Monsieur  X,  qui  habite  à 
l'étranger, hérite d'une maison à Namur. La maison est 
en mauvais état. La façade la plus longue de la maison 
fait huit mètres de long, l'immeuble comprend un rez-
de-chaussée  et  deux  étages.  Vu  la  distance,  ce  brave 
homme habite en Thaïlande, que sais-je,  vu les tracas 
administratifs  liés  à  la  succession  –  cela  arrive, 
Monsieur  Dermagne,  dans la  vraie  vie,  souvent,  vous 
qui êtes avocat, vous le savez – Monsieur X a pris deux 
ans  pour  réagir.  En  plus,  il  n'a  rien  compris  à  la 
législation,  parce  que  les  législations,  franchement, 
même  les  juristes  l'interprètent  souvent  de  façon 
différente. Le calcul est le suivant : 500 euros, montant 
de base, fois huit, puisqu'il  y a huit mètres, fois deux 
années,  deux  années  après  le  constat  d'inoccupation, 
cela fait une prune, une amende de 16 000 euros, plus 
les étages. C'est une somme importante. Mon calcul, je 
n'ai pas tenu compte du nombre d'étages. C'est encore 
fois deux s'il y a deux étages.

Ce que je veux démontrer par là, c'est que cela peut 
amener  à  une  amende  très  importante.  D'ailleurs,  ce 
n'est pas par hasard, c'est évidemment voulu. C'est une 
somme en plus qui peut très rapidement augmenter.

Là, il y a quelque chose qui est quand même un peu 
dingue, c'est que là aussi, en fait, on s’est dit : « C'est 
pas  mal  ce  qu'ils  ont  fait  à  Bruxelles,  on  va  s'en 
inspirer ». Sauf que le montant de l'amende, la formule, 
c'est la même qu'à Bruxelles, c'est le même montant de 
base, sauf que les primes, Monsieur le Ministre, il faut 
un peu de temps en temps descendre dans la vraie vie, 
les  prix  ne  sont  pas  les  mêmes  à  Bruxelles  qu'à 
Morlanwelz ou à Sorinne-la-Longue.

Forcément,  un  montant  comme  celui  que  je  cite, 
mettons une amende de 16 000 euros, quand l'immeuble 
en vaut 600 000, c'est un peu dérisoire, façon de parler, 
en tout cas proportionnellement. Quand le bâtiment, la 
maison, se trouve dans une commune de Wallonie qui 
n'est  ni  celle  de  la  cheffe  de  l'opposition  fédérale,  je 
veux parler de Lasne...

(Réactions dans l'assemblée)

Non, mais cela m'a amusé.

Qui  n'est  pas  une  commune  riche,  mettons  en 
moyennes 80 000,  100 000 euros,  une  amende  de 
16 000, voire plus, c'est évidemment énorme. Comment 
voulez-vous que le propriétaire fasse pour payer ? Que 
fait-il ? Il va vendre sa maison ?

On peut évidemment se demander si ce n'est pas un 
petit  peu exagéré  et  qu'en  fait  le  but  avoué entre  les 
lignes, c'est effectivement d'arriver à la mise en vente 
publique, ce qui pose un problème.

Ce qui  nous  pose  problème  aussi,  c'est  que  votre 
texte, en l'état actuel, ne permet pas aux propriétaires de 
se  défendre  correctement,  on  y  reviendra  dans  la 
discussion article par article.

Il y a une autre question d'importance qui se pose, 
toujours à propos de cette deuxième arme, c'est celle des 
appartements  en  copropriété.  Environ  24 %  des 
logements sont en copropriété et le décret ne semble pas 
en tenir compte. On parle, dans la méthode de calcul, de 
façade la plus longue. Est-ce la façade du bâtiment ou la 
façade du logement ? La précision est primordiale, mais 
il me semble avoir entendu, dans vos explications, que 
c'était bien le logement.

Enfin, ma dernière interrogation concerne l'éventuel 
cumul  entre  cette  amende  administrative  et  une 
éventuelle taxe communale, puisque l'on sait, Monsieur 
le Ministre, que là ancrer une nouvelle taxe qui peut être 
très  salée,  mais  que  242 communes  ont  adopté  un 
règlement qui leur permet de taxer. Alors quoi ? Est-ce 
double peine ou pas ? Le produit de cette amende, va-t-
il  systématiquement  revenir  aux  communes ?  Il  me 
semble  avoir  vu  dans  le  décret  que  oui,  c'est  même 
indiqué. À cela, on pense, à quoi va servir l'argent, c'est 
marqué dans le décret, mais quand on doit informer le 
propriétaire, c'est toujours assez flou. Par contre, ce qui 
n'est pas réglé, c'est : du coup, la taxe disparaît-elle ou 
pas ?

Troisième arme, c'est l'action en cessation, ce sont 
les articles 45 et 46 ; article 46 qui prévoit ceci : « Une 
action  civile  en  justice  peut  être  intentée  pour  faire 
cesser  l'inoccupation  d'un  logement  dans  un  délai 
raisonnable. Cette action peut être introduite en urgence 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Cette  action  peut  être  introduite  par  une  autorité 
administrative  ou  une  association  ayant  pour  but  la 
défense  du  droit  au  logement  et  agréée  par  le 
Gouvernement ».  En  réalité,  cette  procédure  existe  là 
aussi en Région bruxelloise, qui est votre grande source 
d'inspiration, depuis une ordonnance votée en 2009.

De  nouveau,  même  question  que  pour  les  deux 
autres : cela marche-t-il ? C'est très bien d'aller prendre 
des  trucs  qui  existent  à  Bruxelles.  Selon  mes 
informations,  mais  je  me trompe peut-être,  parce  que 
cela n'a pas été facile à savoir – de nouveau, je regrette 
que  l'on  n'ait  pas  pu  entendre  la  personne  qui  devait 
venir nous présenter cela – seules deux actions ont été 
engagées  et  gagnées  par  la  Ville  de  Bruxelles. 
Autrement dit, on voit bien que, là aussi, cette arme est 
difficilement applicable sur le terrain.

Je reviens à l'une des interrogations que je formulais 
d'emblée.  Disposez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  du 
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nombre  exact  de  procédures  intentées  sur  cette  base 
depuis son entrée en vigueur ?

On a une autre difficulté évidemment, j'imagine que 
cela  fera  l'objet  de  nos  débats  tout  à  l'heure,  si  l’on 
s'interroge  un  petit  peu  et  que  l'on  réfléchit,  cette 
procédure,  finalement,  revient  à  transférer  l'autorité 
publique  à  des  associations,  puisque  les  associations 
peuvent agir. Cela pose quand même question, d’autant 
que j’ai beau chercher – mais j’ai peut-être mal cherché, 
cela arrive – je ne trouve nulle part les conditions pour 
être agréé par le Gouvernement pour faire la police à sa 
place  –  puisque  en  fait  c’est  peu  cela.  C’est  tout  de 
même  important  de  savoir  qui  pourra  introduire  ces 
actions,  tout  comme  de  savoir  ici  aussi  si  cette 
procédure  sera  applicable  pour  les  logements  publics 
ville, mais là vous avez répondu oui. Vous faites oui de 
la tête pour les travaux parlementaires. Ce sera valable 
pour les logements.

(Réaction de M. le Ministre Dermagne)

Cela  va  être  très  rigolo  alors,  parce  que  moi  j’ai 
quand  même  rencontré  des  associations  de  locataires 
dans  les  logements  publics.  Il  y  a  des  personnes  très 
responsables, et cetera, mais je ne vous apprends rien, il 
y  a  parfois  pas  mal  de  difficultés  de  compréhension 
entre ces personnes.  Il  y a quand même, comme dans 
tout groupe humain, je ne vais pas stigmatiser, mais il y 
a quelques zozos parfois. Cela va être rigolo de voir une 
association qui va intenter une action contre la société 
de  logement.  Cela  va  être  spécial.  On  en  parlera, 
j’imagine, tout à l’heure.

Conclusion pour ces  trois  procédures,  et  les échos 
nous le démontrent, le succès des mesures bruxelloises 
ici plagié par ce projet laisse à désirer. Les raisons, selon 
nous, sont simples et évidentes :

– la lourdeur administrative. À certains moments, 
votre décret est beaucoup trop compliqué. On 
règle des détails ;

– le  risque  d’une  hémorragie  de  litiges. 
Beaucoup  de  personnes  rénovent  par  eux-
mêmes des logements à la petite semaine parce 
que, soit ils n’ont pas le temps, soit ils n’ont 
pas  assez  de  moyens.  Doit-on  obliger  ces 
personnes  à  vendre ?  C’est  un  terrain 
dangereux ;

– les  coûts  inhérents  à  la  remise  en  état  d’un 
bien. Parfois, les personnes ne réfléchissent pas 
suffisamment  avant  d’acheter  un  bien  et  ils 
sont confrontés à ces difficultés.

La vérité, c’est qu’il s’agit avant tout de dispositifs 
idéologiques, Monsieur le Ministre. Selon nous, ce n’est 
pas  d’idéologie  qu’il  faut  pour  lutter  contre  les 
logements  inoccupés,  mais  de  l’efficacité,  du 
pragmatisme. Pour mon groupe, vos mesures apportées 
de la Région bruxelloise n’ont absolument pas démontré 
leur  efficacité.  Elles  se  sont  avérées  quasiment 
inopérantes sur le terrain.

Ce sera compliqué, ce sera onéreux et, sans budget 
conséquent, votre politique sera malheureusement vouée 
à l’échec. Je dis malheureusement,  parce que, je vous 
rappelle que sur l’objectif, on est d’accord, en tout cas 
pour traquer les propriétaires qui font de la spéculation. 
Sur papier, sur un décret, cela sent la mesure forte que 
l’on va pouvoir vendre à  Sud Presse ou à la  DH, mais 
dans les faits, cela ne fera pas avancer la problématique. 
Comme  dirait  qui  vous  savez,  c’est  de  la  poudre  de 
perlimpinpin.

L’Union des villes et des communes de Wallonie ne 
dit  pas  autre  chose  dans  son  avis,  je  cite :  « Le 
financement  des  travaux  nécessaires  à  la  mise  en 
conformité d’un logement implique un préfinancement 
important de la part des opérateurs publics, lequel peut 
constituer un frein certain à la prise en gestion. Outre 
l’opportunité d’un soutien suffisant de la Wallonie pour 
le  préfinancement  de  ces  travaux,  il  importe  que  les 
éventuelles règles d’attribution et le calcul du loyer qui 
entourerait la location de ces logements pris en gestion 
contribuent  clairement  à  permettre  le  remboursement 
des frais engagés ».

De combien disposez-vous, Monsieur le Ministre ? 
C’est  aussi  une  question  importante.  Vous  mettez  en 
place un dispositif qui doit plaire à M. Hedebouw. Cela, 
c’est  clair,  cela  doit  concurrencer  le  PTB.  Combien 
avez-vous  dans  votre  musette  pour  financer  le 
dispositif ? Quels sont vos objectifs annuels de remise 
sur  le  marché  de  logements  inoccupés  grâce  à  ces 
mesures ?

Si vous n’avez pas la possibilité d’accompagner ces 
nouvelles armes juridiques de budget conséquent, votre 
réforme,  malheureusement,  restera  de  la  com  et  rien 
d’autre. Vous allez me dire que c’est facile de critiquer, 
mais  que  propose-t-on ?  Nous,  nous  aurions  proposé, 
nous  aurions  préféré  vous  voir  développer  d’autres 
pistes  comme,  par  exemple,  une  amélioration  à  la 
procédure de réquisition sur base volontaire, ou encore 
revenir  avec  un  système  qui  dynamise  des  capitaux 
privés, comme c’était le cas par l’intermédiaire des AIS 
qui, je le rappelle, recevaient des subsides pour rénover, 
mais  malheureusement  cela  a  été  supprimé.  J’aurais 
préféré  voir  des  outils  variés  émerger,  des  outils 
permettant de coopérer avec d’autres acteurs, les régies 
foncières, par exemple. Il aurait été heureux de voir, par 
exemple – et ce sont les personnes auditionnées il y a 
15 jours qui nous ont dit que c’est cela qui marchait le 
mieux – de voir un processus d'accompagnement et de 
conseil  vis-à-vis  des  propriétaires.  Cela,  évidemment, 
c’est moins « sexy », c’est moins vendable à la presse et 
surtout, cela plaît moins au PTB.

La  vérité,  c’est  cela,  c’est  que  mis  à  part  ces 
spéculateurs – et je répète une troisième fois que l’on 
n’est pas là pour les protéger – la plupart des bâtiments 
qui sont laissés à l’abandon, le sont par des propriétaires 
qui sont soit  distraits,  soit qui  ne comprennent pas  la 
législation. De quoi ont-ils besoin ces propriétaires ? Ils 
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ont  besoin  évidemment  peut-être  de  coups  de  pouce, 
d’aide, de primes pour rénover, de conseils d’un guichet 
de l’énergie, que sais-je, pour se retrouver un peu dans 
la jungle administrative. Ils ont besoin d’être encadrés, 
d’être  épaulés,  d’être  aidés.  C’est  de  cela  qu’ils  ont 
besoin.  La  dame  de  la  Ville  de  Bruxelles  nous  a 
expliqué,  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  15 jours.  Que 
nous  a-t-elle  expliqué ?  Que  ce  qui  fonctionnait  le 
mieux,  c’est  quand,  à  Bruxelles  ville,  quartier  par 
quartier,  ils  faisaient  des  réunions  avec  les  différents 
acteurs concernés et qu’ils faisaient un brainstorming en 
disant : « Dans telle rue, à tel numéro, oui je connais le 
propriétaire ».  En  fait,  il  y  avait  une  démarche 
d’accompagnement,  on  allait  voir  la  personne,  on 
essayait  d’accompagner  la  personne.  Cela,  cela  nous 
semble  un  petit  travail  de  fourmi,  mais  bien  plus 
efficace que de dire :  « Regardez, super Dermagne va 
pouvoir  prendre  des  mesures  fortes  pour  chasser  ces 
vilains spéculateurs ».

J’avais prévu de vous attaquer sur le fait que...  Le 
ministre  a  répondu  tout  à  l’heure.  Ce  sera  bien 
applicable aux logements publics.

J’en  viens  au  relogement.  C’est  une  question 
évidemment très sensible, cette question du relogement 
d’une  personne  ou  d’une  famille  vivant  dans  un 
immeuble  insalubre  ou  dangereux.  C’est 
malheureusement  encore  trop  souvent  le  cas.  On  a 
encore pu s’en rendre compte il y a quelques jours en 
regardant le JT. Cela se passait à Charleroi. On voyait 
l’échevine  du  Logement  faire  des  visites  de  terrain. 
Honnêtement, ce que l’on voyait à l’écran, évidemment, 
cela  faisait  froid  dans  le  dos  de  voir  à  quel  point, 
parfois, des logements peuvent être insalubres.

Nos  bourgmestres  sont  responsables  pénalement  à 
partir  du  moment  où  ils  ont  pris  connaissance  de 
l’existence  d’un  logement  dangereux.  Le  voisin  peut 
s’en  inquiéter.  Un  autre  locataire  peut  dénoncer.  Le 
bourgmestre finit tôt ou tard par recevoir un dossier sur 
son  bureau.  Alors  que  faisait-il  ou  que  fait-il 
actuellement  sur  base  de  la  législation  actuelle ?  Il  a 
l’article 7 du Code du logement et il a l’article 135 de la 
nouvelle loi communale.

Votre postulat, si je dois résumer, c’est de dire que la 
plupart  des  bourgmestres  contournaient  l’article 7  qui 
prévoit,  c’est  vrai,  une  procédure  assez  longue  est 
complexe,  grâce  à  l’article 135.  Votre  décret  modifie 
donc cet article 7 du Code du logement afin de faire en 
sorte  que  les  bourgmestres  soient  contraints  d’y avoir 
recours, et, ce, quel que soit le fondement juridique de 
leur arrêté d’inhabilité.

Cela m’amène à vous poser une série de questions. 
Quelle est l’évaluation de cette mesure de relogement 
depuis  son entrée  en vigueur ?  C’est  une  question de 
base, mais on a l’impression que l’évaluation ne fait pas 
partie du dictionnaire. 

Combien de logements se voient frappés d’un arrêté 
d’inhabilité par an ? Avez-vous, par exemple, le détail 
par  province ?  Combien  de  relogements  ont  été 
organisés via cette procédure ?

Combien  de  fois  le  Gouvernement  a-t-il  eu  à  se 
substituer à un bourgmestre défaillant ?

Si je  vous pose  ces questions,  c’est  parce que  les 
acteurs de terrain se montrent très sceptiques – c’est le 
moins  que  l’on  puisse  dire  –  à  l’égard  de  cette 
procédure. Ainsi, l’Union des villes et des communes dit 
ceci : « En l’état, au vu des conséquences inacceptables, 
tant  pour  les  communes,  que  pour  les  ménages 
occupants, l’Union des villes et communes de Wallonie 
ne peut soutenir le texte en projet et demande qu’il soit 
retiré en l’attente d’une réelle évaluation du mécanisme 
existant. L’application du mécanisme peine à démontrer 
son effectivité sur  le  terrain et  impose une évaluation 
réelle et concrète que le présent projet de texte n’opère 
pas ». Cela, pour être « cash », c’est « cash ».

Encore un exemple pour vous démontrer que cette 
procédure est bancale sous certains aspects : elle prévoit 
que si le bourgmestre concerné ne parvient pas à reloger 
les personnes dans sa commune, la Société wallonne du 
logement prend le relais et doit limiter sa recherche aux 
autres communes, mais de la même province. Je ne dis 
pas de bêtises, de la même province.

On va prendre  une famille  habitant  une  commune 
que  je  connais  bien,  puisque  c’est  la  mienne,  Orp-
Jauche,  située à l’extrême-est  du Brabant  wallon,  aux 
limites  de  la  Province  de  Liège  et  de  la  Province  de 
Namur. Avec ce décret, si le Bourgmestre d’Orp-Jauche 
ne trouve pas un relogement dans sa commune, ce qui 
est fort probable, c’est la Société wallonne du logement 
qui  prend  le  relais  et  qui  va  étendre  la  recherche  à 
l’ensemble de la province. Donc, il va peut-être trouver 
un logement à Rebecq. Rebecq, c’est une heure et quart 
de route,  c’est dans la même province. C’est à l’autre 
extrémité du Brabant wallon, à l’extrême ouest et donc, 
c’est un peu stupide, parce que, si cela tombe, il existe 
un  logement  à  Hannut,  Province  de  Liège,  à  huit 
kilomètres  ou  à  Éghezée,  Province  de  Namur,  à 
10 kilomètres  d’Orp-Jauche.  Ne  pensez-vous  pas  que 
c’est un peu stupide ?

Pourquoi  ne pas  avoir  tenu compte des  remarques 
faites par les acteurs de terrain ?

Ensuite,  j’en  viens  à  un  point  essentiel,  votre 
procédure  prévoit  ceci :  « Si  la  Société  wallonne  du 
logement ne trouve aucun logement sur le territoire de 
la  province  ou si  le  ménage expulsé n’accepte pas  la 
proposition  effectuée  par  le  bourgmestre  ou  par  la 
Société wallonne du logement, plus aucune obligation 
de relogement n’incombe au bourgmestre et à la Société 
wallonne  du  logement ».  Fin  de  citation.  On  pourrait 
ajouter :  il  n’y a  plus  personne d’ailleurs ;  puisque  le 
texte reste muet. 
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M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Obligation de moyens, pas de 
résultat, comme je l’ai dit tout à l’heure.

M. Maroy  (MR).  -  La  réalité,  c’est  que  votre 
réforme risque quand même de jeter à la rue des gens 
expulsés de chez eux pour cause d’insalubrité sans avoir 
pu leur fournir de solution.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Sur la base de l’article 135, c’est 
déjà le cas aujourd’hui.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Faute  de  logement...  Oui,  en 
principe, que doit chercher le ministre ? D’améliorer la 
situation. Quel fatalisme, dites donc, surtout provenant 
d’un homme de gauche. Moi,  franchement,  je  ne sais 
pas comment cette majorité.... 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  On  l’intègre  dans  le  texte, 
Monsieur  Maroy,  c’est  pour  cela  qu’on  l’a  fixé. 
L’article 135 est dorénavant concerné par la procédure 
de l’article 7.

M. le Président. -  Monsieur le Ministre Dermagne, 
je vais devoir vous rappeler à l’ordre. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Faites. 

M. le Président. - Si vous laissiez parler M. Maroy 
qui a la parole ?

M. Collignon (PS). - Puis-je faire une incise ?

M. le Président. - C’est M. Maroy qui a la parole.

(Réactions dans l’assemblée)

Vous  pouvez  éventuellement  vous  inscrire  dans  la 
discussion  générale,  si  vous  le  désirez, 
Monsieur Collignon.

M. Maroy (MR). - Je pense que vous réagirez tout à 
l’heure.

M. Collignon  (PS).  -  C’est  juste  pour apporter  un 
détail pratique.

M. Maroy (MR). - Vous réagirez tout à l’heure.

Je suis sûr que vous allez me démontrer que je me 
trompe, mais moi, je me demande comment les députés 
de cette majorité acceptent comme un fatalisme... 

M. Collignon (PS). - Vous interpeller…

Je n’ai pas dit de nom en particulier, je n’ai pas dit 
vos noms en particulier, pas folle la guêpe... 

(Rires)

(Réactions dans l’assemblée)

Comme le dit M. Daele, je ne parlais pas de vous, 
Monsieur Collignon, je parlais de quelqu’un de gauche. 
Elle est excellente.

Je « plussoie ».

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur Maroy, vous aurez 
remarqué que je suis à votre gauche, donc je peux quand 
même parler.

Je ne serai pas difficile.

M. Maroy (MR). - J’espère bien que vous êtes à ma 
gauche... 

M. le Président. - Poursuivez, s’il vous plaît.

M. Maroy  (MR).  -  Vous  réagirez  les  uns  et  les 
autres tout à l’heure. C’est cela la richesse d’un débat, 
mais  je  ne  comprends  pas  comment  des  députés  de 
gauche vont accepter le fait que, par fatalisme, comme 
cela,  on  dit :  « Si  l’on  n’a  pas  trouvé  de  logement, 
finalement, cela s’arrête là, on n’a pas d’obligation, on 
n’a pas de solution ». Vous nous expliquerez tout cela 
tout à l’heure.

Là-dessus,  je vais laisser  le  dernier  mot à  l’Union 
des villes et des communes. Je cite :  « En l’état, cette 
proposition  n’est  pas  source  de  simplification  et 
n’intervient  aucunement  en  faveur  des  occupants 
concernés ».  Cela  aussi,  je  trouve  que  c’est  bien 
cinglant.

Autre  aspect  de  ce  décret,  c’est  le  permis  de 
location. Il s’agit de modifier l’article 9 du Code wallon 
du  logement  qui  concerne  ce  permis  de  location.  Le 
principe est  qu’il  faut  un permis  de location pour les 
logements  collectifs,  mais  deux  nouvelles  exceptions 
sont  ajoutées. :  pour  les  logements  situés  dans  le 
bâtiment où le bailleur a établi sa résidence principale et 
qui sont loués ou mis en location à deux ménages ou 
plus et quatre personnes maximum ; aux logements de 
type  unifamilial  occupé par  moins  de  cinq  personnes 
majeures ne constituant pas un seul ménage au sens du 
Code, liées par un contrat de location.

Problème,  c’est  que  nous  parlons  aujourd’hui,  à 
l’intérieur de ce décret, d’une notion fondamentale qui 
est celle de la colocation et qui, pour des raisons liées à 
votre calendrier, ne se base en fait sur rien, puisque le 
décret qui va définir ce qu’est la colocation, le pacte de 
colocation, et cetera, qu’en sait-on ? On en sait ce que 
l’on  a  entendu de  la  bouche  de  votre  prédécesseur  – 
mais cela remonte à y a plusieurs mois – dans la note 
d’orientation et depuis lors, il a bien des choses qui ont 
changé.
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Par exemple,  sur  la  liste  de ce  que le  propriétaire 
peut demander, j’ai entendu l’autre jour en vous posant 
la  question,  vous avez pris  une bonne décision.  Vous 
avez dit :  « Ce que M. Furlan a proposé, c’est  débile, 
moi, j’ai... » ; et vous devriez plus aller dans ce sens-là, 
d’ailleurs,  parce  que  vous  êtes  beaucoup  moins 
idéologique que M. Furlan. Malheureusement, c’est un 
peu décevant, vous vous mettez dans les pantoufles de 
M. Furlan. Attend-on de M. Macron qu’il reste dans les 
pantoufles de M. Hollande ? Bien sûr que non, donc un 
peu de courage, Monsieur le Ministre.

C’est  un  peu  compliqué  d’avoir  un  avis  sur  ce 
dispositif-là, puisque l’on ne sait pas, à ce stade-ci, ce 
que vous prévoyez au niveau de la colocation. On en a 
une validée et pour tout dire, on doit lire la presse, ce 
qui est un excellent réflexe, évidemment, mais avouez 
que – j’en viens à mon préliminaire de base – cela n’a 
aucun sens d’envisager les choses par morceaux comme 
vous le faites.

Le  syndicat  des  propriétaires  vous  en  a  fait  le 
reproche lors des auditions, la notion de colocation, elle 
est prévue, mais on n’en sait guère plus, donc il n’y a 
pas que le MR qui s’en plaint. 

Je  vais  faire  un  petit  peu  plus  court  ici  sur  la 
colocation, mais ce qui perturbe aussi un peu le débat, 
c’est que l’on sait que M. Collignon – c’est son droit le 
plus  strict,  c’est  un  peu  sa  marotte  –  plaide  pour  un 
permis de location qui soit imposé à tous les logements. 
Vous, en réponse à l’une de mes questions, vous avez 
dit :  « Non,  moi,  je  suis  plutôt  pour  une  déclaration 
préalable auprès de la commune » ;  et  tout  cela,  c’est 
dans un décret futur, mais on voit qu’un dispositif dans 
ce décret-ci peut avoir une influence, donc c’est un peu 
compliqué de se prononcer. Je ne vais pas rappeler les 
arguments  qui  avaient  été  invoqués  ici  même,  il  y  a 
15 jours, par Mme Delcourt, mais qui craignait en fait 
que  le  propriétaire  ne  soit  finalement  confronté  qu’à 
deux choix possibles : soit refuser toutes les colocations 
–  bonjour  l’efficacité  – ;  soit  demander  un  permis  de 
location pour se sentir en ordre – ce qui est peut-être en 
fait votre volonté à peine cachée.

J’en  arrive  maintenant  à  la  nouvelle  notion  de 
logement  d’utilité  publique.  C’est  l’article 1.  Ce  sera 
donc  la  deuxième  partie  de  mon  intervention  qui 
concerne  le  logement  public.  Je  vais  entamer  mon 
propos  là-dessus,  Monsieur  le  Ministre,  avec 
l’inquiétude  de  mon  groupe  face  à  ce  que  vous 
présentez  comme  un  changement  important.  Vous 
voulez  introduire  la  notion  de  « logement  d’utilité 
publique »  en  lieu  et  place  de  celle  de  « logement 
social. »  Le  but  poursuivi  par  cette  nouvelle 
dénomination est double : bien distinguer le public du 
privé, passer d’un système de catégorie par la brique à 
un  système  plus  fluide  de  gestion  du  parc.  Jusqu’à 
présent,  les  logements  sociaux  sont  catégorisés  en 
fonction des revenus des ménages à revenus précaires, 
revenus  modestes  ou  moyens.  Le  souci,  c’est  qu’un 

logement destiné aux ménages à revenus moyens reste 
parfois inoccupé, parce qu’il ne trouve pas de preneurs 
dans cette catégorie, alors qu’il pourrait très bien abriter 
un ménage à revenu modeste. Le but est donc – et c’est 
louable – de fluidifier la gestion. Les logements, si j’ai 
bien compris, pourront servir à toutes les catégories de 
ménages. Sur l’idée, je n’ai rien contre a priori, mais il y 
a  quand  même  un  truc  qui  coince  et  je  vais  vous 
expliquer pour quelle raison.

Cette  modification  de  la  définition  du  logement 
social nous inquiète dans la mesure où le taux réduit de 
TVA à  6 %  ne  peut  s’appliquer  qu’à,  je  cite :  « La 
livraison, construction, rénovation et transformation de 
logements fournis dans le cadre de la politique sociale ». 
Je souligne « politique sociale ». Ce n’est pas moi qui 
l’invente, c’est une directive européenne de 2006 sur la 
TVA et  il  faut  savoir  que  la  Commission  utilise  une 
conception  minimaliste  du  logement  social,  à  savoir, 
celui, je cite : « Qui procure un logement aux personnes 
défavorisées ou aux groupes sociaux moins avantagés ». 

Avec  votre  changement  de  définition  et  avec 
l’augmentation des revenus admissibles de catégorie 3, 
on passe de 41 000 euros à 51 000 euros augmentés de 
2 500 euros  par  enfant  à  charge.  Vous  étendez 
considérablement le groupe cible de sorte que le taux de 
TVA de 6 % risque – je ne dis pas « va » – de ne plus 
pouvoir être appliqué.

Imaginez-vous l'impact financier d'une TVA à 21 % 
pour la construction de nouveaux logements ? Ce serait 
évidemment catastrophique.

Et là aussi,  le MR ne joue pas  à  lui  tout  seul  les 
oiseaux de mauvais augure parce que, dans l'avis qu'elle 
nous  a  rendu,  la  Société  wallonne du  Logement  s'est 
montrée  très  réservée  à  ce  sujet  et  annonçait  son 
intention de solliciter l'avis de l'administration centrale 
de la TVA sur la question. Lors de son audition il y a 
15 jours,  M. Rosenoer,  que  j'interrogeais  à  ce  sujet,  a 
confirmé ces craintes, je le cite : « Je crois qu'il est utile 
de se prémunir par rapport à une réaction négative de la 
Commission  européenne.  Il  me  semble  que  c'est  à 
l'autorité politique de prendre cette initiative ». 

On a là aussi la nette impression – mais j'espère que 
vous  allez  me  démentir  –  que  l'on  avance  dans  le 
brouillard. On parle d'un changement qui pourrait avoir 
des répercussions au niveau de l'investissement et de la 
construction de nouveaux logements, et ce, sans même 
savoir  si  cela  ne  risque  pas  d'être  recalé  au  niveau 
européen.

Monsieur le Ministre,  vous allez  pouvoir répondre 
simplement : avez-vous pris vos responsabilités ? Avez-
vous sondé la Commission à ce sujet ? Avez-vous à tout 
le moins consulté l'administration centrale de la TVA ? 
J'espère que vous me rassurerez sur ce point primordial 
parce  que  vous  conviendrez  qu'il  serait  des  plus 
dommage  qu'un  changement  de  terminologie  ait  des 
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conséquences financières aussi lourdes sur un secteur où 
les  moyens  sont  comptés  et  la  demande  aussi 
importante.

J'ajoute  toutefois  que,  sur  le  fond,  à  savoir  sur  le 
rehaussement du plafond de revenus, à titre personnel, 
je trouve que c'est une réponse qui peut être intéressante 
pour  bon  nombre  de  ménages  qui  rencontrent  des 
difficultés  à  se  loger  dans  des  régions  à  pression 
foncière importante. Et là, évidemment, c'est le fait que 
je  sois  originaire  du  Brabant  wallon  qui  me fait  être 
particulièrement  sensible  à  cela,  mais  c'est  sûr  qu'en 
Brabant wallon, même quand on a des revenus, je ne 
vais  pas  dire  confortables,  mais  qui  rentrent  dans  les 
plafonds que vous rehaussez, c'est très compliqué de se 
loger. Et donc pour des moyens revenus, il est parfois 
compliqué d'avoir un logement dans certaines régions. 
Je pense aussi au sud Luxembourg.

C'est  une  réponse  qui  peut  être  intéressante,  mais 
alliée  impérativement  à  l'augmentation  de  l'offre  de 
logements publics afin de ne pas pénaliser encore plus 
les demandeurs les plus défavorisés. Il ne faudrait pas 
que,  si  l'on  n’augmente  pas  le  nombre  de  logements, 
encore  moins  de  personnes  défavorisées  qui  y  aient 
accès.  Et  malheureusement,  à  la  lecture  de  cette 
première pièce de votre réforme et de votre déclaration 
dans la presse, nous ne sommes pas rassurés. Là aussi, 
ce qui est dommage, c'est qu'il y a une autre partie de la 
réforme qui viendra plus tard.

Les problèmes sont  connus.  Il  y  a  d'abord la  trop 
faible  augmentation  du  nombre  absolu  de  logements 
publics mis sur le marché. L'ancrage local du logement 
est  né en 1998 dans le Code wallon du logement, les 
premiers plans communaux ont commencé en 2001 et, 
depuis lors, les 15 dernières années n'ont vu progresser 
le parc social wallon que de 167 unités nettes puisque 
l'on est passés de 100 911 logements en 2000 à 101 078 
logements en 2014.

Je demande à ce que l'on entende bien ce chiffre. Il y 
avait  100 911  logements  publics  sociaux  en  2000  et 
101 078  en  2014.  Bravo !  Quatorze  ans  à  la  Région 
wallonne  pour  avoir  une  augmentation  nette  de 
167 unités.  C'est  ce  que  l'on  appelle  l'efficacité.  Et 
pourtant, il y a six plans d'ancrage.

(Réaction de M. Onkelinx)

Oui, je suis direct, Monsieur Onkelinx. Je sais que 
vous  présidez  une  société...  J'imagine  que  vous  êtes 
d'accord avec vous, vous ne rêvez que d'une chose, c'est 
que l'on augmente quand même....

M. Onkelinx  (PS).  -  Il  y  a  eu  combien  de 
rénovations ?

M. Maroy  (MR).  -  Il  y  a  eu,  c'est  vrai,  six  plans 
d'ancrage communal qui ont été lancés par la Région sur 
cette  période,  programmant  la  mise  sur  le  marché  de 
13 021 logements  subventionnés  pour  lesquels 

seulement  5 049 logements  ont  été  réceptionnés  à  ce 
jour ; 13 000 programmés, 5 000 réceptionnés !

La différence sensible entre le nombre de logements 
programmés  et  le  nombre  de  logements  mis  sur  le 
marché  et  l'évolution  nette  du  nombre  de  logements 
sociaux  sur  les  15 dernières  années  peut,  c'est  vrai, 
s'expliquer par plusieurs éléments :

– l’important  taux  d'abandon  de  projets.  Par 
exemple,  903 projets  de  l'ancrage 2004-2006 
sur  2 510  programmés  ont  été  abandonnés  – 
36 %. C'est comme à l'université ;

– le très long délai de concrétisation des projets, 
6 325 projets  de  l'ancrage  communal  2009-
2010  n'étaient  pas  encore  entamés  en  2015 : 
41 %.  Vous  entendez  bien,  Monsieur 
Onkelinx :  41 %  des  projets 2009-2010 
n'étaient pas encore entamés en 2015. Cela fait 
réfléchir,  quand  même.  Ce  sont  les  vraies 
questions ;

–  le fait que le PEI prévoyait la destruction de 
1 748 logements dont les travaux de rénovation 
dépassaient les 60 000 euros par logement ;

– les  SLSP  qui  sont  souvent  contraintes  de 
vendre une partie de leur parc pour équilibrer 
leurs comptes. Nous, on trouve cela bien qu'un 
locataire  puisse  acheter  son  logement.  Le 
problème,  c'est  qu'ici,  souvent,  la  société  le 
vend parce qu'il  lui  faut de l'argent et  puis il 
faut  reconnaître  aussi  que  certains  logements 
sont confiés en gestion à des CPAS.

Alors, le projet à l'examen vise à alléger la tutelle de 
la Société wallonne du logement, qui serait responsable 
de tous les maux, en quelque sorte. Vous dites non, mais 
bon.

J'ai envie de vous dire d'emblée qu'il n'est pas très 
heureux  de  prendre  en  exemple  la  tutelle  des 
intercommunales  pour  l'appliquer  au  logement  social. 
Dans le contexte actuel du scandale Publifin, je serais 
un peu plus prudent.

En outre,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  secteur  soit 
exempt  de  tout  reproche,  après  les  errements  qu'il  a 
connus  jadis  et  puis,  malheureusement,  encore 
récemment. Je vise par exemple la société Toit et moi, la 
deuxième  SLSP de  Wallonie,  où  des  marchés publics 
ont été menés avec, au final, un coût 30 fois plus cher 
que prévu.

Et donc, le texte en projet – c'est cela la vérité, et je 
vois  que  cela  fait  réagir  –  fait  l'objet  d'une  pluie  de 
critiques. Ne citons que l'avis de la Société wallonne du 
logement.  Elle estime difficile de se prononcer sur ce 
projet  sans les  arrêtés tant  en matière de financement 
qu'en termes de support aux SLSP et aux locataires. Elle 
précise  néanmoins,  là  aussi,  je  vais  la  citer :  « Un 
département  est  cependant  déjà  particulièrement 
concerné :  le  département  immobilier,  qui  voit  ses 
missions réduites et limitées à une mission d'assistance 
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et  de  conseil  tant  d'un  point  de  vue  technique, 
architectural  et  financier  qu'en  matière  de  marchés 
publics, réduisant fortement l'exercice de ces missions 
malgré l'expertise historique qui lui est reconnue par le 
secteur. La question se pose de savoir si tout le secteur 
est suffisamment consolidé pour conquérir de suite une 
telle autonomie ».

Deuxième  problème,  la  demande  est  en  forte 
augmentation.  C'est  bon  de  temps  en  temps,  je  ne  le 
referai pas à tous les coups dans les prochains décrets, 
mais je pense que pour ce premier décret, il est bon de 
resituer les enjeux et pardonnez-moi si je suis un peu 
long.  Depuis  la  centralisation  des  candidatures  à  un 
logement social qui date de 2008, on note une évolution 
de  leur  nombre  de  31 910 à  39 083 familles  fin 2014. 
C'est-à-dire une augmentation de 22,4 % et  il  y  a,  au 
total, 101 067 logements.

Ce chiffre,  c'est  un  peu  l'arbre  qui  cache  la  forêt 
parce que plus de 300 000 familles sont,  en Wallonie, 
dans  des  conditions  patrimoniales  et  de  revenus 
permettant  d'obtenir  un  logement  social.  En  d'autres 
mots, à peine une famille sur trois a réellement accès à 
un logement social et peut bénéficier de l'aide régionale 
qui en découle.  Pour rappel,  le loyer moyen s'élève à 
244 euros dans ce type de logements pour 450 euros à 
500 euros en moyenne dans le secteur privé.

Troisième problème, c'est l'occupation perfectible du 
parc existant :  41 % des logements sociaux sont sous-
occupés  alors  que  54 %  des  candidats  –  ceux  qui 
attendent  pendant  des  années  –  attendent  de  se  voir 
attribuer  un logement  proportionné.  Peu est  fait  à  cet 
égard  dans  ce  projet.  L'Union  des  villes  et  des 
communes de Wallonie déplore « que l'avant-projet ne 
prévoie  pas  d'assurer  une  base  décrétale  au  dispositif 
découlant  de  la  sous-occupation  d'un  logement,  en 
particulier  le  mécanisme  de  compensation  versé 
annuellement par la Wallonie aux sociétés de logement 
de  service  public.  L'occasion  de  la  réforme  du  code 
devrait  être  saisie  pour  prévoir  une  telle  disposition 
demandée par le secteur dans le dossier du surloyer ».

Il faut dire que la manière dont le ministre Furlan a 
réglé l'annulation de l'arrêté du Gouvernement imposant 
un  surloyer  aux  locataires  sous-occupants  limite 
fortement la marge de manœuvre en la matière. Je ne 
vais  pas  relancer,  car  là  je  suis  intarissable,  sur  la 
débilité de la mesure prise par le ministre Furlan qui a 
donc supprimé tout surloyer lorsque l'on a une chambre 
excédentaire et  qui  a  diminué de  moitié  les  surloyers 
lorsque l'on a deux, trois, quatre, voire plus de chambres 
excédentaires.  Cela coûte 10 millions d'euros.  C'est  le 
Gouvernement  qui  paie  la  facture  aux  sociétés  de 
logement.

Moi,  je  suis  désolé,  mais  quand  il  y  a 
40 000 personnes qui attendent un logement social, avec 
parfois des mères de famille avec des enfants dont l'ex-
mari, l'ex-conjoint, l'ex-compagnon est parti, ne paie pas 

les pensions alimentaires, bref, des gens qui sont dans le 
besoin,  ces  gens-là,  on  ne  les  aide  pas,  alors  que  la 
Région  dit  aux  gens  qui  sont  dans  les  logements 
sociaux, qui ne sont coupables de rien, simplement la 
vie fait que les enfants sont partis, ils se retrouvent avec 
deux,  trois  chambres  de  trop  –  que  « c'est  très  bien, 
restez dedans, pas de souci. On ne va surtout pas vous 
bousculer ».  Alors  que,  dans  le  privé,  je  suis  désolé, 
autour de nous, pour nos parents, nos oncles, nos tantes, 
déménager  dans  une  vie,  cela  fait  partie  des  choses 
normales. Le ministre Furlan m’a dit : « On ne joue pas 
avec les gens comme avec des pions, c'est scandaleux, 
Monsieur  Maroy ! »  Le  résultat,  c'est  que  41 %  des 
logements sociaux sont trop grands pour ceux qui les 
occupent.

Quatrième problème, le sous-financement structurel 
du secteur. J'ai presque fini, rassurez-vous. Le Conseil 
supérieur  du  logement  regrette  que  les  réformes 
actuellement en cours ne répondent pas aux impératifs 
de  financement  du  secteur  pour  maintenir  le  stock 
existant  de  logements  sociaux  publics,  mais  aussi  le 
rénover et l'étendre. L'Union des villes et communes de 
Wallonie  insiste,  elle,  sur  la  nécessité  que  les  futurs 
mécanismes  d'aide  liquidés  selon  une  procédure 
simplifiée impliquent des montants suffisants adaptés à 
la  rentabilité  des  opérations  et  soutiennent  l'ensemble 
des étapes des opérations immobilières menées par des 
personnes  morales  concernées.  Les  budgets 
actuellement dévolus à la construction et à la rénovation 
de logements publics, déjà insuffisants, ne peuvent être 
réduits suite aux modifications envisagées. Voilà ce que 
dit l'Union des villes et communes de Wallonie.

Je  suis  désolé  pour  vous  de  le  citer  comme cela, 
parce que ce sont les acteurs de terrain et ils sont quand 
même souvent très critiques par rapport à votre décret.

(Réactions dans l'assemblée)

Lors des auditions, des chiffres ont été évoqués par 
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie.  Chaque 
SLSP qui met sur le marché un nouveau logement perd, 
en moyenne et par logement, 288 euros par mois pour 
un nouveau logement. D'emblée, on commence, avec un 
déficit  de  288 euros.  C'est  l'Union  des  villes  et 
communes. Je vois que le ministre dit que c'est moins ; 
il nous répondra.

La  perte  moyenne  est  de  115 euros  par  mois  par 
logement  pour  l'ensemble  du  parc.  Mais  pour  un 
nouveau logement qu'il met sur le marché, il est à peine 
construit, on a à peine mis un locataire dedans, que c'est 
288 euros par mois de déficit.

Cela  veut  dire  que  la  réforme  du  calcul  du  loyer 
s'avère cruciale pour apprécier l'avenir du secteur à cet 
égard. Qu'en est-il, Monsieur le Ministre ? Cela viendra 
par après.  De nouveau, on ne sait pas du tout ce que 
vous prévoyez.
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Sauf à la marge, ce projet de décret ne répond pas à 
ces  préoccupations.  Peut-être  trouveront-elles  réponse 
dans les autres pièces du puzzle.

Je dis à la marge, puisque des tentatives de réponse 
peuvent quand même être décelées ci et là. D'abord, à la 
trop  faible  augmentation  du  nombre  absolu  de 
logements publics mis sur le marché, la réponse serait 
un allègement de la tutelle de la Société wallonne du 
logement. On en doute, la Société wallonne du logement 
également  – mais  elle  ne  va  pas  scier  la  branche sur 
laquelle  elle  est  assise.  Avez-vous  analysé  la 
décomposition des délais moyens des différentes étapes 
nécessaires entre la décision de construire un logement 
et l'entrée du locataire dans les lieux ? La plus grande 
perte  de  temps  serait  localisée  dans  l'attribution  des 
permis  et  les  procédures  de  marché  public  –  dixit  la 
Wallonne du logement. Qu'en est-il ?

Autrement  dit,  est-ce  simplement  en  diminuant  la 
tutelle que, par magie, par un coup de baguette magique, 
cela va réduire les durées et améliorer les choses ?

Au  sous-financement  structurel  du  secteur,  la 
réponse serait l'élargissement du public qui peut accéder 
au  logement  social  sous  couvert  de  mixité  sociale.  Il 
s'agit en fait d'un refinancement des SLSP qui ne dit pas 
son nom. On accueille un public plus aisé, les rentrées 
sont donc plus importantes.

Je l’ai dit, dans des régions à forte pression foncière, 
vraiment dans des exemples très précis, cela peut être 
une réponse intéressante. Mais pour le reste, comme le 
dit le RWDH, nous sommes...

(Réaction de M. Onkelinx)

Le  Brabant  wallon,  il  fait  partie  de  la  Wallonie. 
Heureusement qu'il est là, le Brabant wallon, Monsieur 
Onkelinx. Dès qu’on dit Brabant wallon à un socialiste, 
c'est fou, cela fait bondir – sauf Laurette Onkelinx, mais 
c'est une autre question.

(Réaction de M. Onkelinx)

Arrêtez. Chaque fois que je parle du Brabant wallon, 
vous êtes...

Je  sais  que  cela  vous  dérange  qu'une  région  de 
Wallonie...

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président. - Monsieur Maroy, poursuivez.

M. Maroy (MR). - C'est parce qu'elle est proche de 
Bruxelles...

(Réactions dans l'assemblée)

C'est peut-être parce qu'il y a un dynamisme.

(Réactions dans l'assemblée)

J'ouvre  une  parenthèse.  Un  jour,  je  parlais  au 
ministre Furlan du Brabant wallon, du prix des maisons 
dans  le  Brabant  wallon  et  des  difficultés  pour  des 
ménages à moyens revenus de trouver à se loger. Il m'a 
dit : « Monsieur Maroy, vous me demandez si je vais de 
temps en temps chez les riches ». La vision de certains 
socialistes  du  Brabant  wallon,  c'est  que  c'est  peuplé 
uniquement de riches. On ouvre une parenthèse, je vais 
arrêter de me laisser distraire, parce que c'est vous qui 
avez mis la pagaille, Monsieur Onkelinx. 

Il y a cette question-là du relèvement des plafonds. 
Le  risque  est  évidemment  de  laisser  davantage  de 
personnes plus pauvres sur le côté. Si des problèmes de 
mixité  sociale  existent  en  raison  de  la  trop  grande 
concentration  en  de  mêmes  endroits  de  logements 
sociaux ou à cause de la trop grande rigidité des règles 
d'attribution, ils ne doivent pas constituer le paravent du 
sous-financement structurel du secteur.

En d'autres  mots,  il  ne faudrait  pas  que  les  SLSP 
soient incitées à attribuer les logements à des revenus 
plus  aisés  pour  refinancer  indirectement  le  secteur,  à 
défaut pour la Région d'assumer pleinement sa politique 
sociale du logement.

Enfin, j'ai gardé le plus choquant pour la fin.

Il  y  a  deux semaines,  en séance plénière,  je  vous 
avais interrogé devant tout le monde, devant les caméras 
aussi, sur les informations parues dans la presse – c'était 
dans La Derniere Heure/Les Sports – selon lesquelles le 
Gouvernement wallon s'apprêtait à diminuer de moitié 
les  moyens  mis  à  la  disposition  des  communes  pour 
construire  de  nouveaux  logements  publics.  De 
60 millions d’euros, disait l’article, l'enveloppe annuelle 
passerait  à  30 millions  d’euros.  Je  vous  ai  demandé, 
Monsieur  le  Ministre,  si  vous  alliez  diminuer.  Vous 
m'aviez  répondu  ceci  –  j'aurais  dû  prendre 
l'enregistrement, cela aurait été plus fort : « Clairement, 
Monsieur le Député – et vous l'avez dit avec conviction, 
c'était presque convainquant – non, il n'est pas question 
de  réduire  les  budgets  wallons  accordés  à  la 
construction ou à la  rénovation de logements  publics. 
Non, il n'est pas question de réduire les budgets ». Il y a 
quelques  jours,  toujours  dans  La Derniere  Heure/Les  
Sports – à moins que ce ne soit une erreur, une coquille, 
mais  vous  allez  répondre,  j'espère  –  vous  annonciez 
cependant une enveloppe de 36,8 millions d’euros par 
an sur six ans. On vient de 60 millions d’euros et vous 
annoncez 36,8 millions d’euros. Sauf erreur de ma part, 
130 millions ont été alloués à l’ancrage 2012-2013, cela 
fait 65 millions d’euros annuels ; 216 millions l'ont été 
pour l'ancrage 2014-2016, cela fait 72 millions d’euros 
annuels.  Vous  parlez  maintenant  de  36,8 millions 
annuels.  Cela  ressemble  quand  même  furieusement  à 
une diminution de moitié.

En  fait,  c'est  l'effet  magique  de  M. Dermagne : 
25 millions d’euros ont disparu en l'espace de 10 jours. 
Maintenant,  j'entends – vous réagirez tout à  l'heure  – 
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que le  calcul  n'est  pas  totalement voilà.  L'information 
n'est  peut-être  pas  complète  dans  La  Derniere  
Heure/Les Sports.

Dès  lors,  c'est  ce  que  je  me  tue  à  vous  dire, 
Monsieur  le  Ministre,  au  lieu  d'expliquer  toute  votre 
réforme  dans  les  journaux  –  et  c'est  un  ancien 
journaliste qui le dit, je suis ravi pour les collègues qui 
ont  de  l'information,  c'est  très  bien  d'informer  la 
population – ce qui me choque, c'est que le centre de la 
démocratie, c'est ici ! C'est ici qu'on légifère et c'est ici 
que vous nous présentez un focus sur une partie de votre 
réforme ! On doit voter quelque chose alors que l’on n'a 
pas la vision panoramique. Je trouve cela hallucinant. Je 
ne comprends pas comment les collègues de la majorité 
acceptent de jouer dans ce jeu-là.

Je  termine  mon  intervention  comme  je  l'ai 
commencée.  Je  reviendrai  évidemment  avec  des 
questions tout à l'heure.

M. le Président. - Il y a une demande de pause bien 
légitime.  Je  propose  de  reprendre  à  11 heures 
45 minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 11 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 11 heures 44 minutes.

M. le Président. - Je vous propose de reprendre nos 
travaux.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES 

INCENDIES DANS LES LOGEMENTS, DÉPOSÉE 
PAR M. JEHOLET, MMES DEFRANG-FIRKET, 

DOCK, MM. MAROY, MOUYARD ET 
DODRIMONT 

(DOC. 502 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
LUTTER CONTRE LES LOGEMENTS 

INSALUBRES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 
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Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  vais  tâcher  de  terminer  au 
moins avant midi et demi et de ne pas être redondant par 
rapport  à  ce  que  je  vais  vous  expliquer,  Monsieur  le 
Ministre, parce que j’ai prévu une intervention en quatre 
mouvements.

Le  premier  mouvement,  c’est  effectivement  de 
contextualiser le projet  de décret  qui  fait  partie  d’une 
réforme  plus  grande  que  vous  esquissez  en  quatre 
étapes, la première étant le projet de décret modifiant le 
Code wallon du logement et de l’habitat durable. C’est 
ce dont on parle aujourd’hui. Les autres sont encore à 
venir :  le projet de décret  relatif  au Fonds de garantie 
locative,  le  projet  de  décret  modifiant  diverses 
dispositions du Code civil relatives au bail d’habitation, 
ou  encore  le  projet  de  décret  modifiant  diverses 
dispositions du Code wallon du logement et de l’habitat 
durable relatives au financement du logement public et 
diverses dispositions du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation.

Ceci  étant  dit,  on  aura  très  probablement  la  vue 
panoramique  quand  on  se  sera  penché  sur  les  quatre 
décrets.  Je  tiens  à  rappeler  que,  très  probablement,  il 
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manque  une  cinquième  perspective,  à  savoir  la 
perspective – ou le décret – qui n’est pas gérée en votre 
cabinet,  Monsieur  le  Ministre,  mais  au  cabinet  du 
ministre Lacroix, relative à la réforme fiscale qui, elle 
aussi,  touche pour une grande partie  le  logement.  On 
sait que, dans cette commission, on a déjà travaillé sur 
un  premier  volet  fiscal,  à  savoir  la  réforme  de  l’IPP, 
mais  il  reste  d’autres  volets  fiscaux  tels  que  le 
précompte immobilier,  les  droits  d’enregistrement,  les 
droits de succession, les droits de donation, qui ne sont 
pas sans impact sur la politique du logement et qui vont 
être  présentés  par  votre  collègue,  M. Lacroix,  et,  je 
suppose, en étroite collaboration avec vous.

Je  n’ai  pas  encore  parlé  de  la  TVA,  qui  constitue 
également un vecteur important en ce qui concerne le 
coût, soit de la construction, soit de la rénovation. Et, 
dans la mesure du possible, ou la notion de logement 
d’utilité  publique  peut  éventuellement  contribuer à  ce 
que pour les nouvelles constructions, l’on puisse arriver 
à une réduction du coût sous forme d’une réduction de 
la TVA de 21 % à un autre pourcentage beaucoup plus 
avantageux,  soit  de  12 %,  par  exemple.  Cela  semble 
évidemment  être  une  politique  tout  à  fait  intéressante 
qui va d’ailleurs dans l’opposé de ce qui a été défini au 
niveau fédéral où l’on a prolongé la durée d’occupation 
d’un logement de cinq à 10 ans en ramenant le taux de 
TVA de 6 à 21 %. Il ne faut pas non plus être amnésique 
lorsque  l’on  essaie  de  présenter  ici  au  Parlement  des 
critiques par rapport à des politiques qui sont mises en 
place par le Gouvernement.

Il n’y aura pas quatre, mais cinq étapes de la réforme 
du  logement,  parce  que  je  me permets  d’y  inclure  le 
volet  « fiscal »  qui  est  géré  de  commun accord  entre 
vous  et  votre  collègue  du  budget  et  je  dirais  que  la 
réforme  du  logement  ne  se  limite  pas  uniquement  à 
voter les décrets. D’autres parties doivent être adoptées 
sous  forme  d’arrêtés  du  Gouvernement.  Là  aussi,  ce 
serait peut-être intéressant de vous entendre, Monsieur 
le Ministre, sur ce que vous envisagez de modifier en 
matière  de  politique  du  logement,  mais  des 
modifications  ne  nécessitant  pas  que  l’on  en  discute 
sous forme d’un décret, mais que l’on nous informe et 
que  les  modifications  soient  prises  sous  forme  d’un 
arrêté du Gouvernement modifiant d’autres arrêtés qui 
existent auparavant.

Je prends quelques exemples : le régime des primes, 
le  régime des  Écopack,  le  régime de  Rénopack.  Tout 
cela  a  été  mis  en  œuvre  et  il  va  falloir  très 
probablement,  à  un  certain  moment,  arriver  à  une 
évaluation,  si  cela  fonctionne,  si  cela  apporte  les 
résultats envisagés. Dans l’hypothèse que ce sera le cas, 
bien  sûr  on  continue  et  voir  même  on  amplifie  le 
dispositif  ou,  si  à  l’inverse,  les  résultats  ne  sont  pas 
suffisants pour répondre par rapport à la demande, mais 
dans ce cas-là, il va falloir évidemment se pencher sur 
les  solutions  à  trouver,  mais  encore  une  fois,  ces 
solutions  nécessitent  que  l’on  agisse  au  niveau  du 
Gouvernement sous forme d’arrêtés du Gouvernement.

Un autre exemple, cela concerne le prêt social pour 
acquérir ou pour construire du logement. Cela concerne 
donc les prêts sociaux accordés par les SWCS ou par le 
Fonds  du  logement.  C’est  également  un  chapitre 
important, parce que cela permet de ce que j'appellerais 
aux  uns  et  aux  autres  d’accéder  au  logement  social 
acquisitif.  Quand on parle  de logement  social  jusqu’à 
présent, on pense toujours en termes de logement social 
ou  prochainement  en  termes  de  logement  d’utilité 
publique  à  caractère  locatif,  mais  permettre  à  un 
particulier, en lui accordant des prêts qu’il ne peut pas 
négocier  à  la  banque  parce  que  les  banques  sont 
devenues  réticentes,  pour  notamment  devenir 
propriétaire  occupant,  cela  fait  partie  aussi  de  la 
politique du logement, revenons au terme classique, de 
la politique du logement social, mais acquisitif.

Un autre exemple dans le même domaine, puisque la 
dynamique est lancée, est toute la question du loyer de 
référence, par exemple. Cela aussi, cela se règle, si je ne 
me  trompe  pas,  par  arrêté  du  Gouvernement.  Des 
expériences pilotes sont en cours et l’on va voir ce que 
cela donne comme résultat pour voir s’il y a lieu et dans 
quelle mesure il  y a lieu de généraliser la manière de 
faire  qui  a  été  mise  sur  pied  dans  le  cadre  de  ces 
expériences pilotes.

La  réforme  du  logement  est  une  réforme  qui 
comporte un ensemble de chapitres. Une partie version 
décrétale  et  une  autre  partie  au  moyen  d’arrêtés  du 
Gouvernement et auxquelles l’on doit ajouter bien sûr le 
volet fiscal.

Cela va-t-il être la réforme la plus importante depuis 
la  régionalisation  du  logement,  donc  depuis  une 
trentaine  d’années,  comme  l’a  prononcé,  comme  l’a 
décrit votre prédécesseur de la législature passée, pas de 
l’actuelle législature, mais celui de la législature passée, 
lorsqu’il l’a présenté devant le Parlement la réforme du 
Code du logement ? Je parle évidemment de la réforme 
qui a eu lieu en 2012. Votre prédécesseur s’appelait à 
l’époque  Jean-Marc  Nollet  et  c’était,  à  ses  yeux,  la 
réforme la plus importante.

Maintenant, je souhaite également contextualiser le 
débat que nous menons aujourd’hui en interrogeant, si 
c’est  possible,  ce  que  les  réformes  de  2012  ont  pu 
engendrer,  non  seulement  comme  intentions,  mais 
comme résultats sur le terrain, parce que cette réforme 
était,  aux dires du ministre  Nollet,  accompagnée d’un 
montant de 900 millions. Donc, il avait des moyens et 
les  moyens  étaient  prévus  pour,  dans  l’ensemble,  six 
chapitres. Premièrement, augmenter l’offre en logement. 
Il parlait à l’époque de 7 000 logements nouveaux. Dans 
l’actuel  DPR, on parle  de  6 000 logements  nouveaux, 
logements  publics  nouveaux.  Cela  fait  13 000  par 
rapport à un chiffre de 40 000 que tout le monde avance 
en identifiant  le  nombre de logements  publics  à créer 
pour répondre aux besoins. Reste à savoir combien des 
7 000 logements qui étaient engendrés, qui étaient mis 
en  route  par  la  réforme  du  ministre Nollet  existent 
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actuellement sur le terrain et combien de ménages ont 
pu entrer dans l’ensemble des logements créés sur base 
de la réforme de votre prédécesseur. C’était bien sûr la 
politique d’ancrage du logement à l’époque, avec tout 
ce qu’il comportait comme avantages et inconvénients.

Avantages, c’est que le ministre Nollet a pu donner 
toute  une  série  d’accord.  Il  a  engagé  des  crédits 
d’engagement, mais les crédits de paiement, c’était aux 
successeurs de les apurer et c’est cela qui plombe pour 
l’heure une bonne partie  de la politique du logement, 
parce que l’on a quand même dû et l’on continue encore 
à devoir honorer l’ensemble des engagements pris dans 
le passé et sauf à vouloir oser le surendettement parfait 
de la Région wallonne, on est quelque part aussi tenu à 
respecter  les  critères  d’équilibre  budgétaire,  ce  qui  se 
répercute  sur  chacune  des  compétences  que  les 
différents ministres au niveau de la Région vont exercer. 

Les  900 millions  à  l’époque  étaient  également 
prévus pour éviter ou pour lutter contre la ghettoïsation. 
Le ministre  à  l’époque voulait  de la  mixité sociale et 
fonctionnelle.  La  mixité  sociale  est  qu’il  voulait  que 
dans les cités construites sous forme de logement social, 
il  y  ait  aussi  des  revenus  plus  aisés.  C’était  cela, 
finalement,  l’objectif.  Un  certain  pourcentage  de 
logements était d’ailleurs dédicacé à des revenus un peu 
plus  aisés  que  la  moyenne  des  revenus,  mais  lorsque 
l’on se met en tête que chaque année, dans le secteur du 
logement  public,  il  y a  une rotation annuelle  de 6 %. 
Actuellement,  c’est  une  réforme  lancée  en  2012  qui 
pouvait donc démarrer en 2013, l’on va pouvoir faire le 
calcul  sur  quatre  ans,  déjà  plus  ou  moins  quatre ans. 
Cela fait qu’un quart des logements a pu être occupé par 
un nouveau locataire.

En termes de mixité sociale, quand on fait l’analyse 
de  terrain,  a-t-on  constaté  qu’il  y  a  vraiment  une 
modification par rapport à la situation d’avant 2012 ou 
reste-t-on  tendanciellement  toujours  dans  les  mêmes 
ordres de grandeur et dans les mêmes problématiques ? 
Cela aussi, comme un élément contextuel pour voir et 
pour analyser comment une réforme lancée au moyen 
d’un décret va se répercuter sur le terrain, sous forme de 
logements  disponibles,  ainsi  que  va  se  répercuter  en 
fonction  d’un  calendrier  qui,  dans  le  secteur  du 
logement  public,  est  particulièrement  lent,  qu’on  le 
veuille  ou  non,  mais  l’on  est  soumis  à  une  série  de 
règles, mais il est lent.

Le troisième objectif de votre prédécesseur était de 
diminuer la consommation énergétique des ménages. Il 
est  vrai  que  bon  nombre  de  ménages  payaient  une 
facture électrique qui s’apparentait presque au montant 
du loyer et particulièrement ceux qui se chauffaient  à 
l’électricité. Là, on a lancé un programme PIVERT qui a 
permis  une  série  d’investissements  et  je  déplore 
aujourd’hui encore, comme je l’ai fait à l’époque, que le 
programme  PIVERT  n’a  pas  été  doublé  d’un 
cofinancement  de  type  FEDER  comme  les  Français 
l’ont  fait.  Cela  ou  cela  aurait  au  moins  permis 

d’augmenter  les  moyens  pour  pouvoir,  dirais-je, 
réconforter la situation des ménages qui vivent dans les 
logements.

Le  quatrième  point,  à  l’époque  était  de  placer  le 
locataire au cœur du logement public et à vrai dire, il 
s’agissait  de  toute  la  question  de  l’encadrement  des 
locataires  sociaux  par  de  l’assistance  sociale,  qu’elle 
soit gérée au niveau du CPAS, qu’elle soit gérée par la 
SLSP  elle-même,  mais  là  aussi,  ce  serait  peut-être 
intéressant d’avoir un petit aperçu pour voir comment la 
réforme,  la  grande  réforme  de  l’époque,  aujourd’hui, 
montre ses résultats.

Le  cinquième  point  était  de  renforcer  les  moyens 
d’action des sociétés de logement de service public et à 
l’époque,  il  y  avait  quatre  sociétés  en  situation  très 
précaire, mais l’ensemble des sociétés préférait ne pas 
investir  trop,  étant  donné  le  faible  subside  qu’ils 
reçoivent  de  la  Région  et  étant  donné  le  fait  qu'un 
nouveau logement construit après 20 ans aura généré un 
déficit  de  54 000 euros.  Donc,  les  sociétés  font  de 
l'économie en n'investissant pas à l'époque, mais votre 
prédécesseur avait donc annoncé une augmentation de 
l'intervention régionale de 25 à près de 50 %. Ce qui 
aurait du induire, je dirais une activité de construction 
en nouvelle remarquable. Je me demande de quel côté 
cela se fait. Lorsque je fais le tour de la Région et que je 
rencontre les différentes sous-régions, effectivement, il 
y a du logement qui se crée, mais pas autant qu'il y en a 
besoin pour répondre à l'ensemble des besoins. 

Finalement,  la  réforme  visait  à  améliorer  la 
gouvernance et nous avons bon nombre de fois discuté 
sur cette question. 

Le  troisième  élément  de  contextualisation  est  le 
suivant.  Quelle  est  la  demande ?  Nous  n'allons  pas 
produire  du  logement  pour  le  plaisir  de  produire  du 
logement. On va produire du logement pour répondre à 
une demande. Je vais me permettre d'être bref en vous 
indiquant qu'il y a un angle de vue démographique. Cela 
concerne le nombre de gens. Nous allons être quelques 
300 000 en plus d'ici une petite dizaine d'années. Cela 
concerne la composition des  ménages. Nous avons de 
plus en plus de familles monoparentales et de moins en 
moins de familles nombreuses. Cela concerne aussi la 
problématique  du  vieillissement  où  la  notion  de 
logement ne doit plus être conçue en termes de briques, 
mais également en termes de services à proximité pour 
permettre  aux  personnes  âgées  de  vivre  décemment 
dans  leur  logement.  Un  autre  angle  de  vue  serait 
évidemment celui des risques sociaux. Je rappelle qu'en 
Région wallonne, nous avons 300 000 ménages suivant 
les  statistiques  du  SPF  Économie  qui  disposent  d'un 
revenu  annuel  inférieur  à  10 000 euros  cela  fait 
830 euros par  mois.  Ce sont vraiment des  artistes qui 
parviennent  à  nouer  les  deux  bouts  du  mois  avec 
830 euros  et  en  payant  en  même  temps,  loyers, 
chauffage et tous les autres frais qui feront partie de la 
vie quotidienne. 
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Il y a un risque de pauvreté. Des poches de pauvreté 
sont  véritablement  en  train  de  se  consolider  et  à 
l'intérieur de ces poches de pauvreté, il y a un risque de 
pauvreté et notamment de pauvreté avec laquelle sont 
confrontées souvent les mamans avec enfants. 

D'autres  risques  se  présentent  également  tels  que 
l'instabilité  de  l'emploi,  la  perte  de  l'emploi  qui 
handicapent  fortement  la  capacité  d'un ménage d'aller 
emprunter auprès d'une banque. 

Ce  sont  donc  des  éléments  qui  impactent  la 
demande.  À l'opposé,  quelle  est  l'offre  en matière  de 
logements ? Quelle est l'offre sous l'angle de vue de la 
qualité ? 

J'ai écouté attentivement les orateurs quand ils ont 
été  auditionnés.  J'ai  écouté  attentivement  les 
contributions des uns et des autres et je m'interroge si 
tout  le  monde  bien  les  statistiques.  Je  suis  bien  sûr 
d'accord  qu'il  faut  croire  aux  statistiques  si  on  les  a 
falsifiées soi-même, mais des statistiques officielles sont 
issues par exemple de l'enquête 2001, sont issues d'une 
enquête sur base d'un échantillon. Enquête menée par le 
ministre  André Antoine  quand il  avait  à  sa  charge  le 
logement  et  qui  est  issue  de  statistiques  publiées  par 
l'IWEPS et par le SPF Économie. 

Il y a à peu près 15 % – et c'est un chiffre qui est 
transversal  dans  toutes  les  études  et  dans  toutes  les 
statistiques qu'elles soient récentes ou moins récentes – 
du  logement  qui  se  trouve  dans  un  mauvais  ou  très 
mauvais  état.  Quand  on  fait  la  différence  entre  les 
logements occupés par le propriétaire et les logements 
occupés par les locataires. Dans la deuxième catégorie 
des logements occupés par le locataire, le pourcentage 
de logements déclarés en mauvais ou très mauvais état 
monte à 20, voire 25 % suivant qu'il s'agit d'une maison 
unifamiliale  ou  d'un  appartement.  Évidemment,  la 
question ne se présente pas de la même façon lorsque 
l'on par de villa. 

Je  m'interroge  si  le  phénomène que les  logements 
qu'on laisse comme cela se transformer progressivement 
en logements qui présentent de grandes difficultés sur le 
plan de la salubrité et de la sécurité est un phénomène si 
rare que l'on ne veut le présenter ici en commission. 

J'ai  entendu  les  uns  et  les  autres.  Ce ne sont  que 
quelques  moutons  noirs.  Si  l’on  est  dans  l'ordre  de 
grandeur de 20 % du parc de logements privé et locatif 
qui est dans un mauvais état ou très mauvais état, ce ne 
sont plus quelques exemples. Il faut se mettre le chiffre 
dans la tête. Bien sûr, je conçois que si un logement est 
dans un mauvais état, il peut y avoir plusieurs raisons. 
J'espère que la spéculation explique seulement un petit 
pourcentage.  Je  ne  suis  pas  certain  si  cela  explique 
uniquement  un  petit  pourcentage  dans  l'ensemble  du 
logement en mauvais ou très mauvais état. 

Si j'ajoute aux critères de salubrité et de sécurité, la 
question de l'efficacité énergétique, à savoir l'isolation 
thermique  de  la  toiture,  des  murs,  des  fenêtres,  des 
questions  relatives  à  la  ventilation  et  au  bon 
fonctionnement  du  système  de  chauffage,  il  faut  tout 
simplement  consulter  les  statistiques  publiées  sur 
l'IWEPS.  On  ne  parle  pas  de  quelques  maisons.  On 
parle de centaines de milliers de maisons qui présentent 
d'énormes déficits en matière d'isolation thermique.

C'est  un paramètre  qui au niveau de la  qualité  du 
logement qui au niveau de la population est interpellant 
et par rapport auquel il y a lieu de trouver une solution. 
On ne doit pas se faire une illusion que la solution vient 
d'un coup de baguette magique. C'est une solution qui se 
mettra en place à moyen terme, voire peut-être à long 
terme. Il est corollaire d'un investissement qui ne va pas 
se chiffrer en millions, mais en milliards. 

J'estime  que  sur  l'ensemble  des  logements  qui 
existent au niveau de la Région, il faudrait pratiquement 
remettre  en  état  la  moitié.  Avec un investissement  de 
l'ordre de 16 à 20 000 par logement, on est dans l'ordre 
de presque 10 milliards et plus. Il faut se rendre compte 
de ce que cela implique comme marge budgétaire que 
l'on n'a pas encore à l'heure actuelle, toutes les autorités 
publiques confondues.

Ensuite, je me pose la question suivante : « Quelle 
est  l'offre de logements vue sous l'angle de vue de la 
quantité ? » Oui, tout le monde convient pour dire qu'il 
faut créer 40 000 logements d'utilité publique. Tout cela 
correspond  au  besoin  observé  sur  le  terrain.  Cela 
correspond aussi à cet équilibre 90 %/10 % avancé par 
un  de  vos  prédécesseurs.  Avec  1 600 000  logements 
comparés  à  120 000 logements  publics,  il  en  manque 
encore  40 000  pour  atteindre  les  10 %  de  logements 
publics. 

Il  va  falloir  également  différencier  la  notion  de 
logement d'utilité publique. Différencier dans le sens de 
parler  de  logements  publics  locatifs  et  de  parler  de 
logements  publics  acquisitifs.  Il  me semble  que  celui 
qui moyennant un prêt social, parce que le ménage n'a 
pas  la  possibilité  d'acquérir  ou  d'obtenir  un  prêt  au 
niveau d'une banque classique, quand il  se  présente à 
SWCS ou au Fonds du logement, qu'il peut obtenir un 
prêt et devenir propriétaire.  Ce sera un demandeur en 
moins,  parfois  avec  une  mensualité  à  payer  qui 
s'apparente à celui du loyer social, parfois, pas toujours. 

Il faudrait également différencier en ce qui concerne 
le logement public existant et nouveau à créer, parmi le 
nouveau à créer, le logement qui sera construit destiné à 
la location et du logement nouveau destiné à la vente. Je 
parle bien du logement nouveau destiné à la vente, soit 
sur plan, soit après construction. Sur plan, cela diminue 
ou  cela  permet  aux  sociétés  de  logement  public  de 
maîtriser le risque avant de se lancer dans la brique. 
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En agissant  de  la  sorte,  de  tenir  compte  de  cette 
fameuse  notion  de  mixité  sociale  de  respecter  les 
critères qui déterminent la viabilité des SLSP. Il y en a 
toujours  qui  financièrement  sont  dans  une  situation 
particulièrement  précaire  et  pourquoi  pas  étendre 
l'activité  des  AIS  qui s'avère  effectivement  être  une 
formule  qui  permet  de  trouver  des  solutions  très 
pratiques  et  beaucoup  plus  rapides  sur  le  terrain  de 
façon  à  répondre  plus  efficacement  par  rapport  à  un 
besoin exprimé par les populations.

Une  des  questions  qui  se  posent  dans  ce  même 
cadre :  pas  dans  ce  décret-ci,  mais  dans  les  autres 
décrets  qui  viendront,  y  a-t-il  une  volonté  du 
Gouvernement  de  réorganiser  le  secteur  du  logement 
public, comme on en a discuté à plusieurs reprises au 
sein du Parlement,  à savoir fusionner un ensemble de 
sociétés ou ne pas fusionner ? Tout cela sous l'angle de 
vue  de  donner  aux  différentes  sociétés  la  capacité  de 
réagir budgétairement face à une demande à laquelle ils 
sont confrontés.

Lors de ce débat-ci, on a parlé à maintes reprises du 
logement abandonné, du logement vide. Le ministre a 
encore confirmé que la notion et l'action qu'il mettra en 
place  ne  concernent  pas  que  le  logement  abandonné 
vide privé, mais également le logement public.

Là aussi, je souhaite revenir un peu en arrière parce 
que cela fera 20 ans que je suis parlementaire en 2019 et 
lorsque  je  suis  entré  en  fonction,  on  parlait  déjà  du 
logement  abandonné  et  la  nécessité  urgente  pour 
occuper le logement vide. Depuis 20 ans, la compétence 
a été placée au niveau de la Région, ensuite elle a été 
placée  au  niveau  de  la  commune,  pour  réatterrir  au 
niveau de la Région. 

Si 20 ans plus tard, avant que moi-même j'ai assisté 
au  premier  débat,  sous  l'ère  du  ministre  Daerden  à 
l'époque, de la nécessité d'agir sur la notion de logement 
vide,  de  logement  abandonné,  on  a  toujours  besoin 
d'aborder  la  question,  et  ce  sont  toujours  les  mêmes 
ordres de grandeur, il y a peut-être quelques milliers de 
plus ou de moins de temps en temps, mais c'est toujours 
le même ordre de grandeur qui revient dans le débat, je 
m'interroge  par  rapport  à  l'efficacité  de  tous  les 
dispositifs qui ont pu être mis en place jusqu'à présent et 
bien  sûr  de  la  faculté  d'en  avoir  tiré  les  bons 
enseignements  pour  pouvoir  mettre  en  place  un 
dispositif que tout le monde espère ici être plus efficace 
que  tous  les  dispositifs  mis  en  place  depuis  une 
vingtaine d'années.

Il  est  évident  que  tout  le  monde  pourra  toujours 
critiquer la politique qu'un ministre souhaite mettre en 
place.  C'est  toujours  un  jeu  facile  de  critiquer  et  de 
savoir  ce  qui  ne  va  pas,  mais  le  thème  démontre 
combien il peut être difficile de trouver la solution qui 
fonctionne. Il me semble que se pencher sur les mesures 
prises dans le passé et en tirer les bons enseignements 
peut  être  une  bonne  méthode  pour  savoir  si  avec  la 

nouvelle méthode que l'on mettra en place, on sera dans 
le bon.

Quelle est l'offre de logements analysée sous l'angle 
du  prix  du  logement ?  Lorsque  je  consulte  les 
statistiques du SPF Économie, je me rends compte que 
pour  ce  qui  concerne  les  maisons  unifamiliales,  les 
appartements et les studios, les logements qui coûtaient 
indice 100 en l'an 2000 sont parfois à du 150, voire du 
250 indice 2015, donc une augmentation de 50 à 150 % 
comparée  aux  prix  de  2000.  C'est  également  une 
question primordiale lorsqu'on la met en parallèle avec 
le pouvoir d'achat et la capacité de crédit dont disposent 
et dont disposeront les ménages dont les emplois – je le 
rappelle – deviennent de plus en plus instables. 

Il  faut également s'interroger sur la question de ce 
qui a causé cette explosion des prix. Il y a bien sûr un 
effet  de  spéculation  beaucoup  plus  important  que 
certains ne veulent le présenter. 

Il y a aussi les effets pervers de certaines mesures 
mises sur pied sur le plan fédéral et sur le plan régional 
parce quand on augmente la frange de ceux qui peuvent 
accéder  à  un  logement  qui  coûterait  dans  les 
250 000 euros, certainement une partie de cette frange 
pourrait théoriquement y accéder, qui tombe à côté de la 
plaque,  qui  s'oriente  vers  la  tranche  du  logement  en 
dessous  des  250 000 euros,  provoquant  par  effet  de 
cascade le même phénomène jusqu'à un moment où l'on 
tombe  dans  les  catégories  de  revenus  qui  n'ont  plus 
aucune chance de devenir propriétaires. 

Ce qui  me fait  dire  qu'à  l'avenir,  ce  fameux ratio 
70 % de propriétaires et 30 % locataires, préparons-nous 
à  ce  que  ratio  va  modifier  en  faveur  du  nombre  de 
locataires  et  l'on  aura  des  propriétaires  occupants  en 
moins,  ce  qui  va  exercer  une  pression  immense  tout 
d'abord sur le logement locatif privé, mais aussi sur le 
logement locatif public.  Sur le logement locatif  privé, 
d'autant plus dans les régions, dans les sous-régions et 
dans les communes où il n'y a pas de logement public. À 
ce moment-là, comme il n'y a pas de concurrent public, 
le bailleur peut demander ce qu'il a envie de demander 
et il accordera le logement à celui qui paie le meilleur 
loyer. Il y a un effet de cascade sur lequel je souhaite 
attirer l'attention du ministre.

L'offre en matière de logements vue sous l'ange des 
terrains,  parce  qu'un  logement  ne  se  construit  pas  en 
l'air,  il  faut  un  terrain.  Nous  sommes  régulièrement 
confrontés  avec  la  notion  de  rétention  foncière  qui 
devient de plus en plus une forme d'épargne beaucoup 
plus  attractive  que  la  forme  d'épargne  sous  forme 
mobilière.  On  est  confronté  dans  ce  cadre-là,  et  c'est 
pour cela que je ne veux pas m'étendre là-dessus, à une 
série d'outils qui doivent être développés dans le cadre 
de la politique de l'Aménagement du territoire telles que 
l'activation des ZACC, les révisions de plans de secteur, 
la mise en place de zones d'enjeu communal, et cetera. 
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Je  m'arrête  là  parce  que  cela  ne  fait  pas  partie  des 
compétences du ministre du Logement.

Pourra-t-on  répondre  à  tout  cela  en  adoptant  un 
décret ? Probablement que le décret sera important pour 
donner le cadre à une politique du logement qui, à mes 
yeux,  doit  être  négociée.  La  vérité,  c'est  la 
réglementation d'une part,  mais  l'autre  vérité  cruciale, 
c'est  l'argent.  Toutes  les  autorités  publiques  réunies 
n'auront  pas  l'argent  pour  répondre  à  l'ensemble  des 
besoins.  Tout  le  monde parle  de  mobiliser  l'épargne : 
autant de fois qu'elle est mobilisée, il n'y en a plus à la 
fin. 

Il  faudra donc mobiliser  l'épargne et  l'on aura des 
chances de le faire, mais uniquement dans le cadre où 
l'on aura négocié un programme avec le secteur de la 
construction – ici, je parle des partenaires sociaux, des 
patrons et des syndicats du secteur de la construction – 
avec  le  secteur  financier,  avec  le  secteur  de  l'énergie 
pour  définir  de  commun  accord  un  programme  de 
construction,  un  programme  de  rénovation,  un 
programme  de  formation  également  pour  définir  de 
commun accord le cadre budgétaire dont on aura besoin, 
en ce compris  les  programmes européens et  les aides 
publiques, pour définir également de commun accord le 
calendrier  parce que tendre vers  les  10 %, mais  si  j'y 
suis dans une centaine d'années, cela équivaut à ne pas 
avoir  un  objectif.  Il  faudra  que  le  délai  soit  plus  ou 
moins  raisonnable  pour  répondre  aux  besoins  qui 
existent ici et maintenant. 

Si  j'essaie  aujourd'hui  de  mener  une  politique  du 
Logement  qui  réponde  aux  besoins  auxquels  on  sera 
confrontés  dans  25 ans,  ce  sera  particulièrement 
difficile. Tout cela sous l'angle de vue de la rentabilité 
souhaitée par les partenaires privés qui souhaiteront se 
lancer dans la réalisation d'un tel programme qui aura 
un impact au niveau de l'offre du logement,  mais qui 
aura  d'autres  impacts  au  niveau  de  l'activité 
économique,  de  la  création  d'emplois,  du  pouvoir 
d'achat, à savoir le niveau de loyer, le niveau de charges 
de  chauffage  à  payer,  mais  aussi  au  niveau  de 
l'environnement  dans  la  mesure  où  l'on  parviendra  à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Monsieur le Ministre, je souhaite vous interroger par 
rapport  à  la  question :  avez-vous  dans  vos  cartons 
également cette ambition de négocier un tel programme 
qui,  à  mes  yeux,  est  –  je  ne  dirais  pas  la  baguette 
magique – une des clés de réussite pour lancer un vrai 
programme  de  construction  et  de  rénovation  en 
mobilisant  au  maximum  l'épargne  privée  et  en 
mobilisant l'épargne privée à condition de garantir une 
certaine  rentabilité  à  l'ensemble  des  partenaires  qui 
participent au programme sans, bien sûr, que l'autorité 
publique, elle seule, prenne tous les risques, uniquement 
à  ses  frais.  Cela  aussi  c’est  important  parce  que  je 
connais aussi les négociations avec les privés. Le public 
prend  tous  les  risques  et  eux,  prennent  tous  les 

bénéfices.  Je  caricature,  bien  sûr,  mais  il  faut  un 
équilibre entre les deux.

Dernier  volet  de  mes  réflexions,  j'ai  lu  l'avis  du 
Conseil  d'État  qui  a  fait  état  à  certains  moments  de 
réflexions  critiques  basées  sur  le  respect  ou  non  de 
l'article 12  et  de  l'article 11  de  la  Constitution  qui 
interdisent toute forme de discrimination ou encore qui 
font  référence  à  l'article 16  de  la  Constitution  qui 
protègent la propriété privée. Tout cela, on peut le dire, 
c'est très bien, mais le Conseil d'État devrait également 
prendre en considération l'article 23 de la Constitution 
qui  garantit  à  tout  citoyen  un  logement  décent.  Et 
parfois, il faut faire le compromis entre l'ensemble des 
articles et même ceux de la Constitution. Pour garantir 
un  logement  décent,  il  faut  prendre  des  mesures  qui 
peut-être ne plaisent pas à l'un ou l'autre, mais ce que le 
législateur  constitutionnel a  inscrit  dans l'article 23, je 
m'interroge si de là ne découle pas  une obligation de 
traduire  l'objectif  en  droit  positif.  Très  concrètement, 
lors d'une prochaine négociation budgétaire au sein du 
Gouvernement, cela impliquerait que l'on doive réserver 
au  ministre  du  Logement  les  moyens  pour  que  le 
Gouvernement,  dans  son  entièreté,  puisse  respecter 
l'article 23 de la  Constitution,  à  savoir  garantir  à  tout 
citoyen un logement décent.

C'est un casse-tête,  un exercice auquel je vais très 
probablement  confronter  le  Gouvernement  lorsqu'il  se 
présentera  avec  le  prochain  ajustement  budgétaire. 
Parce  que  si  c'est  inscrit  dans  la  Constitution,  nous 
n'avons  pas,  ni  en  tant  que législateur  ni  en tant  que 
Gouvernement,  la  faculté  de  respecter  ou  de  ne  pas 
respecter  l'article 23.  De  cet  article 23  découle  une 
obligation  que  nous  devons  traduire  en  droit  positif, 
accompagné, bien sûr, des budgets qui sont nécessaires.

Quelques  petites  considérations  en  matière  de 
relogement.  Vous  l'avez  dit,  Monsieur  le  Ministre,  il 
s'agit  d'une  obligation  de  moyens,  il  ne  s'agit  pas 
d'obligation de résultat, ce qui était déjà le cas lors des 
réformes  précédentes  et,  en  cas  d'urgence,  le 
bourgmestre  peut  même  s'écarter  de  l'obligation  des 
moyens.

J'entends les uns et les autres crier scandale, parce 
que l'on ne serait pas en mesure de reloger l'ensemble de 
ceux qui peuvent être expulsés et, à l'inverse, j'entends 
dire que le nombre de logements qui sont dans un état 
tellement désastreux que la personne doit être expulsée 
est tellement minime, et j'entends entre les deux paroles, 
un fameux contraste.

Deux paroles qui viennent de la même bouche. C’est 
un fameux contraste ! Il faut quand même veiller à avoir 
un minimum de cohérence.

Ensuite,  je  souhaite  vous  interroger :  avez-vous 
l'intention  d'abandonner  clairement  dans  le  secteur 
public  la  notion de loyer économique,  éventuellement 
complétée par une allocation loyer réservée au secteur 
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public ? Pourquoi je pose la question ? Je viens de dire 
que sur base des études qui ont été faites par M. Deffet, 
l'ancien président de l’AWaL, que vous connaissez bien, 
chaque fois qu'une société se lance dans la construction 
d'un nouveau logement, au bout de 20 ans, elle aura fait 
un  déficit  de  54 000 euros.  Il  faut  vraiment  être  un 
aventurier  pour se lancer dans ce genre d'opération si 
l’on sait, dès le départ, que l’on va faire un déficit.

La solution peut consister à augmenter sensiblement 
le taux de subsides chaque fois qu'un logement public 
va être construit – et j'ai appris de la bouche de votre 
prédécesseur qu'à l'avenir, l'on va travailler sur base des 
droits  de  tirage.  Là  aussi  je  souhaite  éventuellement 
avoir l'une ou l'autre information pour savoir où vous en 
êtes à l'heure actuelle par rapport à la mise en place de 
ce système du droit de tirage, d'une part, pour raccourcir 
les délais et, d'autre part, en termes de montants.

Mais  la  question essentielle  est :  donnera-t-on  aux 
SLSP les moyens de vivre avec une certaine rentabilité 
qui n'est pas un but, en soi, mais qui est un moyen pour 
que  les  sociétés  puissent  entretenir  leur  parc  de 
logements et qui est un moyen pour qu'elles puissent se 
relancer dans de nouvelles constructions, et ce de façon 
substantielle  pour  atteindre  l'objectif  des  40 000 
logements ?

Dans ce même cadre, va très probablement se poser 
la question de la vente du logement public existant qui 
devient, si j'ai bien compris, une obligation dans le chef 
de celui qui a vécu pendant neuf ans dans son logement 
et  qui  souhaite  devenir  propriétaire  du logement  qu'il 
occupe déjà depuis neuf ans et à condition qu'une série 
d'autres  paramètres  soient  encore  rencontrés,  mais, 
sincèrement, quand j'observe le niveau de revenus dont 
disposent  des  locataires  à  l'heure  actuelle,  quand,  sur 
base du revenu et sur base du coût de la vie auxquels ils 
sont  confrontés  à  l'heure  actuelle,  je  peux  faire  des 
extrapolations par  rapport  à  la  probabilité  de disposer 
d'une  quelconque  réserve  –  pas  de  quelque  milliers 
d'euros  –  suffisante  pour  devenir  propriétaires  d'un 
logement, mais sincèrement, je ne me fais pas beaucoup 
d'illusions quant au fait que beaucoup de logements vont 
être vendus.

C'est un texte qui est inscrit dans le décret, mais je 
devine,  quelque  part,  que  le  principe  de  la  vente  – 
appelons-la  « la  vente  obligée »  –  va,  dans  quelques 
années, générer un résultat, certes, mais un résultat qui 
peut  ne  pas  correspondre  aux  espoirs  des  uns  et  des 
autres qui vous ont inscrit ce paragraphe dans le décret.

C'est  d'autant  plus  intéressant,  d'autant  plus 
important  qu'il  faut  se  rendre  compte  que  le  niveau 
moyen  du  revenu  dont  dispose,  non  pas  le  locataire, 
mais le candidat locataire, est encore inférieur. Si jamais 
on sort du giron public les locataires et  probablement 
ceux qui disposent d'un revenu le plus aisé – parce que 
ce seront ceux-là qui pourront éventuellement acquérir 
le  logement,  à  moins  que  l'on  vende  les  logements 

totalement  amortis,  mais  dans  ces  conditions-là,  à  un 
prix  inférieur  à  la  valeur,  sinon  personne  ne  va  les 
acquérir – comment va-t-on œuvrer pour compléter le 
trou  ainsi  créé,  afin  de  répondre  à  la  demande  des 
candidats  locataires  qui  disposent  tendanciellement 
d'encore moins de revenus que les locataires actuels ?

Cela va être une espèce de quadrature du cercle.

Voilà  quelques  réflexions  que  je  vous  ai  faites, 
comme j'ai  promis,  Monsieur  le  Président,  j'ai  même 
respecté l'horaire en étant plus court que prévu.

M. le Président. -  Il  y  a  encore  MM. Daele  et 
Fourny qui  ont demandé la  parole  à  ce  stade dans la 
discussion générale, mais je propose que cela se fasse à 
la reprise à partir de 14 heures. À tout à l'heure.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 12 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures.

M. le Président. - La séance est reprise.
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PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES 

INCENDIES DANS LES LOGEMENTS, DÉPOSÉE 
PAR M. JEHOLET, MMES DEFRANG-FIRKET, 

DOCK, MM. MAROY, MOUYARD ET 
DODRIMONT 

(DOC. 502 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
LUTTER CONTRE LES LOGEMENTS 

INSALUBRES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 
M. FOURNY, MME LEAL LOPEZ ET M. ARENS 

(DOC. 536 (2015-2016) N° 1)

AVIS A.1305 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) SUR L'AVANT-

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Nous sommes face à un projet 
de décret, face à un bout de projet : on a une partie, un 
chapitre  d'un  ensemble  qui  est  plus  vaste.  Le 
Gouvernement  nous avait annoncé un Code wallon du 
logement,  unique,  au  sein  duquel  seraient  repris 
l'ensemble  des  normes  relatives  au  logement  public 
ainsi que l'ensemble des normes relatives au logement 
privé.  C'est  en  fait  la  traduction  de  ce  qui  avait  été 
annoncé dans la DPR qui avait été également annoncée 
dans les deux notes d'orientation de juillet 2015. 

Il  y  a  en  fait  quatre  décrets  qui  sont  destinés  à 
réaliser un seul Code wallon du logement et de l'habitat 
durable, qui arrivent au fur et à mesure sur la table des 
parlementaires. Ici, nous sommes face au premier projet 
de décret qui modifie le Code wallon du logement et de 
l'habitat durable. Trois textes doivent encore venir, celui 
relatif au Fonds de garantie locative, celui avec diverses 
dispositions  relatives  au  Code  civil  et  au  bail 
d'habitation,  mais  également  au  financement  du 
logement public.

Je voulais faire cette observation au préalable, qui 
aurait fait plaisir à M. Maroy – c'est dommage qu'il ne 
soit pas là. 

Il y a en tout cas une remarque similaire. Si je peux 
comprendre que tout ne vienne pas d'un seul coup, en un 
gros bloc, le texte ici qui est relatif au logement public 
devrait, à mon sens, au moins venir avec celui relatif au 
financement. Il  y a notamment une série d'acteurs qui 
regrettent  que  les  réformes  actuellement  en  cours  ne 
répondent pas aux impératifs de financement du secteur 
pour maintenir le stock existant  de logements sociaux 
ou publics, mais aussi le rénover et l'étendre.

On peut alors se poser la question de savoir ce qu'il 
en sera de la réforme des loyers. Qu'en sera-t-il du volet 
immobilier et du code, du droit de tirage ? La difficulté 
réside entre autres dans le fait de prendre une position 
sur  les  principes  lorsque  la  partie  financière  n'est  pas 
déterminée.  Cette  partie  entraîne  également  une 
modification du code wallon.

Si  l'on  peut  admettre  que  le  Gouvernement  ne 
présente  pas  les  quatre  projets  de  décret  d'un  coup, 
d'accord,  on  ne  comprend  toutefois  pas  pour  quelle 
raison le texte relatif au logement public ne peut pas être 
examiné  en  même  temps  que  le  texte  relatif  à  son 
financement.  N'est-ce  pas,  Monsieur  Maroy,  je  pense 
que l'on est bien d'accord là-dessus.

(Réaction de M. Maroy)

Voilà. Je cherchais un peu de soutien.

(Réactions dans l’assemblée)

L'axe du bon sens, en effet.

C'est en fait l'axe de la logique. Simplement, si l'on 
doit se positionner sur des principes, il est important de 
pouvoir voir comment ils seront financés, parce que des 
principes,  tout  aussi  jolis  soient-ils,  s'il  n'y  a  pas  de 
moyens qui suivent derrière, on n'aura jamais qu'un joli 
texte qui n'aura pas de réalisation concrète. Or, c'est cela 
l'important, c'est ce que l'on discute ici, ce ne sont pas 
des  discussions  en  l'air,  que  l'on  puisse  avoir  les 
financements qui suivent. Ce n'est pas une question de 
gauche ou de droite, de haut ou de bas, de diagonale ou 
d'horizontalité,  c'est  simplement  le  bon  sens  et  la 
logique.

De manière générale, le texte agit sur la forme plus 
que  sur  le  fond.  Il  contient  de  vastes  habilitations  au 
Gouvernement et au ministre, de sorte que le texte peut 
s'assimiler à un gros décret-cadre. Il laisse surtout planer 
de nombreuses inconnues.

Par  rapport  au  fond,  il  y  a  des  modifications  de 
diverses  définitions  et  la  création  de  la  définition  du 
logement d'utilité publique. Le logement social devient 
le  logement  d'utilité  publique.  Cette  modification  de 
vocabulaire  reçoit  un  accueil  mitigé  de  la  part  des 
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stakeholders. À ce stade, il convient d'être prudents au 
regard  des  dispositions  en  vigueur  en  matière 
d'interdiction des aides d'État et de fiscalité par rapport à 
la  TVA,  comme  y  invite  la  Société  wallonne  du 
logement et son président, M. Rosenoer.

La Commission européenne utilise une conception 
minimaliste  du  logement  social.  Elle  nous  parle  de 
logement  qui  procure  un  logement  aux  personnes 
défavorisées  ou  aux  groupes  sociaux  les  moins 
avantagés. Il en résulte que, pour les logements publics 
visant d'autres groupes cibles, le taux de TVA de 6 % 
risque de ne pas pouvoir être appliqué. L'article 208 du 
code, qui interprète le  logement social  et  le logement 
dans  le  cadre  de  la  politique  sociale  est  abrogé.  La 
Société  wallonne  du  logement  a  sollicité  l'avis  de 
l'administration centrale de la TVA sur la question. Je 
voudrais  savoir  si  l'on  en  dispose,  parce  que  le 
commentaire de l'article n'y fait pas référence. Je voulais  
donc savoir ce qu'il en était.

Avez-vous  pris  contact  avec  la  Commission 
européenne, comme le précise M. Rosenoer, pour éviter 
des requalifications en aides d'État ?

Il y a les changements de noms, pas uniquement par 
rapport à la dénomination du logement, mais également 
les changements de noms de ménage en état de précarité 
en  catégorie 1,  de  ménages  à  revenus  modestes  en 
catégorie 2 ou encore des ménages à revenus moyens en 
catégorie 3.  Je  pense  que  cela  perd  en  lisibilité  et  en 
compréhension pour la lecture. On doit chercher après 
la  définition de  ces  catégories  pour  savoir  ce  qu'elles 
recouvrent.

De manière plus fondamentale, l'accès au logement 
public aux revenus moyens a été élargi, donc le plafond 
passe de 31 000 euros à 41 000 euros.

Vous savez que je reconnais tout à fait l'enjeu de la 
cohésion sociale,  j'y  suis particulièrement  attaché.  J'ai 
pu m'exprimer à ce sujet à une autre occasion. Je suis 
très  attaché  à  la  notion de  cohésion  sociale  dans  son 
sens  large,  par  rapport  au  vivre  ensemble  et  qui 
nécessite  d'assurer,  dans certains  quartiers,  une mixité 
sociale.  Maintenant,  cela  ne  peut  pas  se  faire  au 
détriment  de  l'objectif  de  rencontrer  les  10 %  de 
logement public au profit des plus démunis comme elle 
ne peut pas non plus servir de prétexte en vue d'atteindre 
l'équilibre financier des SLSP.

Je  vous  pousse  dans  deux  sens :  je  veux  de  la 
cohésion sociale dans les politiques de cohésion sociale, 
mais  je  veux  également  pouvoir  bien  rencontrer 
l'objectif de 10 % de logement public dans la politique 
de logement public. Or, ici, on intègre une logique de 
logement dans le décret Cohésion sociale et l’on intègre 
une  logique  de  cohésion  sociale  dans  le  décret 
Logement.

Il y a des objectifs qui sont atteints à chaque fois par 
des moyens croisés. Il y a là une logique qui m'échappe 
un peu.

Dans ce cas, si le logement public accueille plus de 
revenus moyens, que deviennent les revenus précaires ? 
Les places que l'on attribue à des personnes qui ont des 
revenus moyens ne sont-elles pas celles que l'on n'offre 
plus  aux  personnes  qui  ont  des  revenus  précaires  ou 
modestes ? À ce sujet, on peut rejoindre les demandes 
du  Réseau  wallon  du  droit  à  l'habitat  de  concentrer 
d'abord le logement public au profit des personnes qui 
ont des difficultés, voire qui sont dans l'impossibilité de 
se loger sur le marché locatif. Il ne s'agit pas de perdre 
de  vue  la  priorité  d'affecter  le  logement  public  aux 
populations  qui  en  ont  le  plus  besoin.  Cela  ne 
contrevient  pas  aux  logiques  qui  étaient  également 
mises  en place par  le  ministre  Nollet,  qui  a  permis  à 
davantage  de  revenus  moyens  d'accéder  au  logement 
public,  mais  c'est  aussi  parce  qu'il  a  investi  plusieurs 
centaines  de  milliers  d'euros  dans  la  création  de 
logements, à nouveau, de telle sorte que l'offre pour les 
démunis ne diminue pas. C'est à cette logique-là que je 
veux  être  très  attentif.  On  ne  peut  pas  avoir  de 
concurrence entre les catégories de population.

La  Société  wallonne  du  logement  a  fait  une 
proposition pour revoir la définition des ménages en état 
de précarité, parce que les plafonds utilisés pour définir 
les ménages en état de précarité n'ont pas été modifiés. 
Les chiffres datent de 2001 et ils ont trait à des ménages 
en situation de pauvreté ou de grande pauvreté. 

Le  Plan  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté 
mentionne, à juste titre – je suis parfois sévère avec le 
Plan wallon de lutte contre la pauvreté – le seuil où le 
risque  de  pauvreté  qui  équivaut  pour  chaque  pays 
européen à 60 % du revenu médian. Ce seuil est évalué 
chaque  année  au  moyen  d'une  enquête.  Les  ménages 
dont les ressources sont inférieures à ce montant sont 
considérés  comme  ne  disposant  pas  de  revenus 
conformes à la dignité humaine.

Vu les missions sociales des sociétés de logement, 
d'une  part,  et  du  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté  du 
Gouvernement  wallon,  d'autre  part,  il  est  proposé 
d'utiliser ce seuil pour baliser les catégories de ménages 
précaires, ce qui serait par ailleurs innovant.

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  n'avez-vous  pas 
suivi  cette  proposition  de  suivre  cette  logique,  cette 
définition pour pouvoir mettre en place ce plafond ?

Il y a un changement plutôt positif dans la définition 
de  l'accompagnement  social.  Si  l'accompagnement  est 
important,  il  doit  alors  être  davantage  aussi  financé. 
Cela,  c'est  le  nerf  de  la  guerre.  Tant  au  niveau  du 
nombre  d'emplois  directs  au  sein  des  opérateurs  de 
logement  que dans le  cadre d'associations partenaires, 
également  en  direction  de  la  prise  en  charge  des 
opérateurs et des dispositifs de formation. Je pense qu'il 
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s'agit  également  d'investissements  qui  réduiront  les 
dépenses  de  réparation  sociale,  voire  de  justice  et  de 
conflits devant ingérables dans d'autres domaines.

Quels  sont  les  moyens  prévus  pour  cet 
accompagnement ?

Il  y  a  l'insertion  de  deux  nouvelles  définitions,  à 
savoir le bail glissant et  l'habitat solidaire.  Celui-ci se 
caractérise  par  la  présence  d'une  personne  en  état  de 
précarité  sociale.  Un  label  « habitat  solidaire  de 
qualité » est créé dont le Gouvernement doit définir les 
critères de qualité.

À nouveau, la source d'inspiration à ce niveau est 
Bruxelles.  Sous  l'impulsion  du  précédent  secrétaire 
d'État en charge du Logement, M. Doulkeridis, qui avait 
également  défini  la  notion  d'habitat  solidaire.  À  ce 
propos,  Ecolo  avait  défendu,  dans  le  cadre  de  sa 
proposition de résolution relative à la colocation, que, 
d'une part, la création d'un régime juridique spécifique à 
la  colocation  puisse  en  soi  distinguer  les  ménages 
comme  partageant  seulement  un  logement  et  non 
comme  cohabitant  aux  yeux  des  administrations 
compétentes et, d'autre part, de réfléchir aux modalités 
de  développement  d'un  label  d'habitat  solidaire  en 
faveur des porteurs de projet de ce type d'habitat, dont le  
but est de le faire ensuite reconnaître par l'État fédéral, 
de  manière  à  garantir  de  façon  plus  certaine  que  la 
participation à un projet  d'habitat  solidaire n'influence 
pas  le  taux  appliqué  lors  du  calcul  du  revenu  de 
remplacement  des  différents  ménages  colouant  ces 
logements  labellisés.  Cette  réflexion porte  notamment 
au  niveau  régional  l’articulation  du  label  Habitat 
solidaire,  avec  un  dispositif  d'accompagnement  social 
des  projets  et,  au  niveau  local,  le  développement  de 
projets labellisés dans le cadre du programme d'ancrage 
et  leur  valorisation  particulière  dans  le  cadre  de 
l'objectif  des  10 %  de  logements  public,  ainsi  que 
l'encouragement  à  des  colocations  dans  le  logement 
social,  en  adaptant  la  réglementation  à  la  nouvelle 
réalité.

Quels  sont  les  critères  de  qualité  envisagés  pour 
octroyer  le  label ?  On  se  rappelle  qu'à  Bruxelles,  la 
majorité actuelle n'a toujours pas adopté cet arrêté. Les 
logements  labellisés  disposeront-ils  d'un 
accompagnement social ? Ces logements ainsi labellisés 
seront-ils valorisés dans l'objectif de 10 % de logements 
publics ? Où en est le volet privé de la réforme du Code 
du  logement,  en  particulier  la  création  d'un  régime 
juridique  impératif  de  la  colocation ?  Y  a-t-il  une 
réflexion pour admettre la colocation dans le logement 
social ? La Wallonie a-t-elle fait valoir auprès de l'État 
fédéral  l'enjeu  plus  large  lié  à  l'individualisation  des 
droits  sociaux,  à  savoir  la  suppression  du  taux 
cohabitant  et  l'accès  au  taux  isolé  pour  tous  les 
bénéficiaires de revenus de remplacement ?

Monsieur  le  Ministre,  j'espère  que  vous  ne  me 
répondrez  pas  que  l’on  aura  la  réponse,  quand  les 

paquets suivants viendront. Je pense que, pour pouvoir 
bien comprendre l'enjeu qui nous est donné ici, on doit 
pouvoir avoir au moins les informations de ce qui est 
sur la table du Gouvernement.

C'est un élément, vous l'avez mentionné dans votre 
première présentation de ce matin, votre seconde prise 
de parole dans le cadre de cette discussion générale, ce 
sont  les  modifications  des  mesures  en  matière  de 
relogement.  Les  hypothèses  de  relogement  sont 
étendues  à  celles  de  l'article 137  de  la  nouvelle  loi 
communale.  Le  Réseau  wallon  du  droit  à  l'habitat 
interroge les moyens mis à disposition pour les travaux 
des  biens  réquisitionnés.  La  Société  wallonne  du 
logement  demande  que  soient  précisés  les  rôles 
respectifs de la commune et de la Société wallonne du 
logement  dans  l'établissement  de  la  liste  des 
propriétaires  privés  intéressés.  Il  s'impose  à  tout  le 
moins  de  préciser  de  qui  il  s'agit  et  de  définir  les 
modalités  de  tenue  de  ces  listes.  Le  code  devant 
habiliter  le  Gouvernement,  il  s'impose  également  que 
soient  listés les  différents  gestionnaires des  catégories 
de logements.

Quels  sont  les  moyens  pour  rénover  les  biens 
réquisitionnés ? De nouveau, la question des moyens.

Quels sont les propriétaires privés, les intéressés ou 
plus largement ceux qui ont un bien qui est disponible ? 
Est-il  prévu  d'élaborer  les  listes  des  différentes 
gestionnaires des catégories de logements ?

Il  y  a  des  exceptions  au  régime  des  logements 
collectifs ou des petits  logements  individuels pour les 
étudiants.  L'article 5  du  projet  de  décret  intègre 
l'exception aujourd'hui visée par l'article 3 de l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 30 août 2007, à la différence 
près qu'il n'est plus question d'un contrat de bail, mais 
d'un contrat de colocation. Vous savez que mon groupe, 
mes  collègues,  MM. Hazée  et  Henry,  ont  beaucoup 
travaillé  sur  la  question de  la  colocation et  qu'ils  ont 
déposé une proposition de résolution qui a notamment 
donné lieu à des auditions,  à  la  suite  desquelles nous 
avons  déposé  un  amendement  de  synthèse  de  ces 
documents 262.

Ce qui est ennuyeux ici, c'est que le Gouvernement 
vient avec une notion, la colocation, mais que celle-ci 
n'est pas définie. On suppose que les précisions relatives 
à cette notion figureront dans le projet de décret portant 
sur le bail d'habitation. En l'état, vu que l'on aborde la 
collocation  ici,  dans  ce  décret,  et  que  l'on  n'a  pas  la 
définition,  c'est  très  difficile  de  se  positionner  pour 
nous.  Je  pense  que,  en  tout  cas,  cette  référence  au 
contrat  de  colocation  pour  disposer  des  logements 
collectifs  du  permis  de  location  incite  à  penser  que 
M. le Ministre  a  finalement  opté  pour  faire  de  la 
colocation  un  régime  impératif,  qui  s'impose,  et  non 
supplétif,  qui  se choisit.  Ceci  permet de rencontrer  la 
remarque  de  Mme Delcourt  du  syndicat  des 
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propriétaires  de  ne  pas  placer  le  bailleur  dans 
l'incertitude de nature du contrat liant ces colocataires.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser quel 
sera le régime juridique prévu pour la collocation ? Cela 
sera-t-il  un régime impératif  ou un régime supplétif ? 
Même si vous nous avez indiqué que cette partie ne sera 
mise en œuvre qu'à partir du 1er janvier 2018 et que l'on 
a le temps de voir d'ici là, en tout cas, ici, on aborde la 
notion. Je pense que, pour pouvoir se positionner très 
clairement, il nous faut cette information.

J’en viens à la sa simplification du régime des aides 
aux personnes physiques. Derrière la simplification des 
aides aux personnes morales et suite à la suppression de 
bon nombre d'articles de l'actuel code, certains craignent 
que les acteurs concernés ne se retrouvent au bout du 
compte avec une enveloppe plus faible que celle qu'ils 
auraient pu détenir avec le système actuel. L'Union des 
villes et communes de Wallonie constate que le projet 
de décret supprime une trentaine d'articles relatifs aux 
aides  aux  personnes  morales.  Celles-ci  devraient 
toutefois être remplacées par le décret relatif au Fonds 
d'investissement  pour  le  logement  public  qui  est  en 
cours de préparation par le Gouvernement wallon. Aux 
yeux de  l'Union des  villes et  communes de Wallonie, 
ces deux réformes sont pourtant indissociables.

J'en  reviens  à  la  remarque  de  dire,  c'est  en  effet 
indissociable.  Or,  ici,  le  Gouvernement  a  dissocié  les 
différents  points,  puisque,  aujourd'hui,  on  est 
uniquement  sur  les  principes  et  la  question  du 
financement est reportée à plus tard.

L'Union des villes et communes de Wallonie ne peut 
qu'évidemment  relayer  les  craintes  de  l'ensemble  des 
pouvoirs locaux, les communes, les CPAS, les sociétés 
de  logement,  quant  à  l'avenir  du  dispositif  de 
financement des nouveaux logements.

Il  serait  utile  de  disposer  de  la  comparaison entre 
l'enveloppe des aides avant et après réforme. Je voudrais 
vous  demander,  Monsieur  le  Ministre,  quel  sera  le 
financement prévu. En est-il des compétences des SLSP 
d'assurer la gestion des logements sociaux construits ou 
créés sur le territoire concerné ? C'est l'article 29, § 1er, 
alinéa 3.

Pourquoi avoir réduit aussi la durée de l'affectation 
des  logements  sociaux  de  30  à  9 ans ?  La  notion  de 
logement public pour 9 ans doit nous inquiéter quant à 
l'avenir du parc immobilier public. Le Conseil d'État y 
formule  la  même  crainte,  en  prenant  appui  sur 
l'article 23 de la Constitution et de l'effet de standstill.

Certaines mesures d'aide existante n'ont, semble-t-il, 
plus un fondement légal suffisant  et  le Gouvernement 
wallon ne semble pas avoir pris toute la mesure de la 
critique.  Par  exemple,  la  prime  à  l'adaptation  de 
logement  aux  personnes  handicapées  n'est  plus  visée, 
semble-t-il. Est-ce à dire qu'elle est supprimée ? Quelle 

suite  le  Gouvernement  wallon  a-t-il  donnée  à  cette 
remarque ? Les aides actuelles sont-elles maintenues ou 
ne sont-elles pas maintenues ?

Par ailleurs, dans les deux types de régime d'aides, 
un  renvoi  large  est  fait  au  Gouvernement  pour  qu'il 
détermine  les  modalités,  là  où  le  code  en  donnait  la 
définition.  La  fixation  des  aides  et  leur  condition 
d'octroi, dès lors, on ne les connaît plus. Aucune balise 
n'est prévue à ce sujet. Il faut remarquer que la réforme 
des  aides  a  conduit  à  une  chute  libre  des  demandes 
d'aide. 

Pourquoi, Monsieur le Ministre, cette suppression ? 
Peut-on disposer des projets d'arrêté pour être en mesure 
de saisir la portée des modifications ? Peut-on disposer 
de la comparaison entre l'enveloppe des aides avant et 
après réforme ? Quel sera le financement ? L'article 75 
actuel  se  voit  abrogé  alors  qu'il  prévoyait  que  les 
aménagements  et  les  équipements  subsidiés  soient 
transférés gratuitement à la commune dans l'état où ils 
se  trouvent  et  soient  incorporés  dans  la  voirie 
communale. Pourquoi cette suppression ?

En ce qui concerne la lutte contre l'inoccupation, il y 
a  des  modifications  qui  concernent  cette  lutte  contre 
l'inoccupation. Il y a tout d'abord la réquisition douce. 
Là, on assiste à un affaiblissement du décret de 2014, 
celui-ci qui avait été voté à l'initiative de mon ancienne 
collègue,  Mme Meerhaeghe.  Ce  décret  de  2014 
n'attendait plus que l'adoption de mesures d'exécution de 
la part du Gouvernement.  En fait,  on aurait  même pu 
faire un copié-collé de ce qui est en œuvre à Bruxelles, à 
l'initiative  de  M. Doulkeridis  et  de  présumer 
l'inoccupation  du  logement  lorsque  la  consommation 
d'eau  est  inférieure  à  3 mètres  cubes  et  celle  de 
l'électricité en dessous de 10 kilowatts. C'est d'ailleurs le 
prédécesseur  de  M. le Ministre  Furlan  qui  avait  lancé 
l'étude pilote menée à Charleroi sur la comptabilisation 
des logements inoccupés. 

Or, ici, le projet de décret vide de sens le dispositif 
initial, étant donné que l'administration devra interroger 
le GRD au cas par cas. C'est-à-dire que l'on n'a plus un 
transfert d'information globale, mais à chaque fois, il va 
falloir  demander  au  GRD et  au  fournisseur  d'eau  les 
informations.  Pourquoi  avoir  introduit  un  mécanisme 
qui  complique  en  fait  le  système  plutôt  que  de  le 
simplifier et d'avoir un système qui est beaucoup plus 
opérationnel ? Il faut en revenir à la disposition initiale 
de  l'article 80  et  rester  avec  ce  décret  de  2014  qui 
permet de simplifier.  Vous pouvez le mettre en œuvre 
simplement par un arrêté. 

La prise en gestion unilatérale permet aux opérateurs 
immobiliers de prendre en gestion des logements laissés 
vacants  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'accord  du 
propriétaire. À Bruxelles, le système existe, mais l'outil 
est  très  peu  utilisé.  M. Maroy  nous  en  a  fait  la 
démonstration  tout  à  l'heure,  chiffre  à  l'appui. 
Pourquoi ?  Parce  que  la  procédure  est  lourde 
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administrativement  et  surtout  parce  qu'elle  est  aussi 
conflictuelle  pour  les  AIS  parce  qu'elle  pose  des 
questions en termes de financement.  En vue  d'assurer 
l'opérationnalisation,  quelles  sont  les  étapes 
administratives  à  cette  procédure ?  Qu'en  est-il 
également du droit du propriétaire à reprendre son droit 
à  tout  moment,  simplement  après  60 jours  en 
remboursant  les  frais,  alors  que  toute  une  série  de 
choses avait été faite par les pouvoirs publics. C'est de 
nature  à  insécuriser  les  organismes  publics  qui  se 
lancent dans ces matières en disant : « On risque d'être 
dépossédé très rapidement ». C'est compliqué à mettre 
en œuvre, mais c'est très facile d'en sortir.

Il  y  a  la  création  d'une  infraction  administrative 
comme  sanction  des  inoccupations  prolongées.  Cela 
avait été introduit dans le Code bruxellois du logement. 
Là,  par  contre,  le  système  semble  fonctionner  plutôt 
bien. Il incite les propriétaires à agir en remettant leur 
bien dans le circuit. Monsieur le Ministre, c'est a priori 
positif que vous l'envisagiez en Wallonie, sous réserve 
de  son  articulation  avec  la  taxe  communale  sur  les 
logements  inoccupés.  À Bruxelles,  c'est  d'ailleurs  l'un 
ou l'autre et les acteurs bruxellois du logement qui ont 
été  auditionnés  mentionnent  que  la  plupart  des 
communes ont renoncé à leur taxe au profit de la taxe 
régionale,  dont  85 %  leur  est  reversé.  En  Wallonie, 
qu'en sera-t-il de cette articulation ?

L'exposé  des  motifs  du  décret  qui  indique  qu'en 
Wallonie, 442 communes se sont dotées d'un règlement 
taxe conformément à la circulaire budgétaire annuelle. 
Or,  je  peux  dire  aussi  que  je  connais  très  bien  une 
commune où cette  taxe  avait  été  initialement  de  zéro 
euro.  Ensuite,  votre  prédécesseur  avait  demandé  une 
rectification parce que cela ne rencontrait pas l'objectif 
de  la  taxe.  Maintenant,  elle  est  fixée  à  un  euro. 
Certaines communes jouent le jeu à reculons. Quelle en 
sera l'articulation avec les communes ? La Région à la 
manœuvre  ou  la  commune  ou  les  deux ?  Dites-nous 
quel est votre plan. Le ministre Furlan avait annoncé la 
modulation  de  la  taxe  communale  sur  les  logements 
inoccupés,  c'est-à-dire  la  possibilité  d'organiser  une 
progressivité dans la taxation communale. Quelle est la 
mesure de cette progressivité ? Quelle est l'articulation 
avec la création d'une nouvelle infraction régionale ?

Il y a l'action en cessation qui permet au président du 
tribunal de première instance statuant comme en référé 
de  constater  l'inoccupation  et  d'ordonner  des  mesures 
visant  à  y  mettre  fin.  L'action  serait  ouverte  non 
seulement  à  la  Région,  mais  à  toutes  les  autorités 
administratives,  ainsi  qu'aux  associations  qui  œuvrent 
pour  le  droit  au  logement,  pour autant  qu'elles  soient 
agréées par le ministre. Cela a été calqué sur l'action en 
cessation  environnementale  et  à  nouveau  inspiré  du 
droit  bruxellois.  On ne peut  que louer cette action en 
justice  dans  l'intérêt  collectif.  À noter  que  le  Conseil 
d'État  relève,  que  contrairement  au  texte  bruxellois, 
l'avant-projet de décret ne donne pas les circonstances 
qui  justifient  d'avoir  recours  à  l'action  en  cessation. 

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous des  éléments à  nous 
communiquer  par  rapport  à  cela ?  Plus  largement, 
comment  les  choses  s'articulent-elles  entre  réquisition 
douce,  réquisition  forcée,  taxe  communale  et  amende 
régionale ? 

Au niveau des SLSP, elles ne seront plus soumises à 
des conditions fixées par le Gouvernement, ni à l'avis de 
la Société wallonne du logement pour la gestion et la 
mise  en  location  des  logements  sociaux.  C'est 
l'article 52  du  décret.  L'habilitation  donnée  au 
Gouvernement  devient  facultative.  Maintenant,  il  peut 
fixer  des  modalités,  peut-être,  peut-être  pas.  Nous 
sommes  dans  l'inconnu  par  rapport  à  ce  point.  Le 
Gouvernement  envisage-t-il  de  prendre  des  modalités 
pour  la  gestion  et  la  mise  en  location  des  logements 
d'utilité  publique ?  Si  oui,  quelles  seront-elles ?  Étant 
entendu que l'on va être  particulièrement attentif à ne 
pas  assister  au  fait,  sans  critère,  au  retour  d'un 
clientélisme  dans  l'attribution  des  logements.  Si  l'on 
supprime  du  décret  « selon  les  modalités  et  aux 
conditions fixées par le Gouvernement et après avis de 
la Société wallonne du logement pour certaines choses » 
à l'article 131, 1°, c'est retirer les conditions, retirer les 
critères par rapport à la location de logements d'utilité 
publique. Les comités  d'attribution n'ont donc plus de 
cadre,  dans  ce cas,  cela veut  dire  qu'ils  n'ont  plus  de 
critère.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Vous permettez ? C'est pour ne 
pas que vous persévériez dans l'erreur. Il y a une petite 
confusion  dans  votre  propos.  En  fait,  l'article 52 
concerne  les  opérations  immobilières  et  donc  pas 
l'attribution  de  logement  qui  elle  relève effectivement 
d'autres  articles  du  code  et,  bien  entendu,  de  l'AGW 
locatif qui fixe des balises telles que vous les connaissez 
aujourd'hui, qui seront modifiées demain, mais toujours 
avec des balises, avec des critères, avec des conditions, 
avec des comités d'attribution, et cetera.

Ici, ce que vous disiez avec l'article 52, ce sont des 
opérations  immobilières  et  donc  pas  des  conditions 
d'attribution des logements d'utilité publique.

M. Daele (Ecolo). - Vous me confirmez donc que les 
critères d'attribution de l'AGW précédant seront toujours 
en vigueur.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Ils seront modifiés pour tenir 
compte de toute une série de situations problématiques, 
des publics cibles qui sont particulièrement précarisés, 
les  moins de 25 ans,  les  personnes de  plus  de  65 ans 
isolées,  les  familles  monoparentales,  donc les femmes 
avec enfants, pour le dire très platement...

(Réaction d’un intervenant)

Oui,  voilà,  et  puis  toute  une  série  d’autres 
adaptations...
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M. Daele (Ecolo). - Y compris pour l’attribution des 
logements aux revenus moyens ?

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Oui,  tout  à  fait.  J’allais  y 
répondre dans le courant de mon intervention.

M. Daele  (Ecolo). - Quels sont alors vos projets en 
terme d’arrêté par  rapport  aux critères  d’attribution et 
sur  quels  critères  devront  se  baser  les  comités 
d’attribution ? Cela va-t-il changer et dans quel sens ? 
Quel type de logement et pour quel type de public ? Je 
pense que c’est important qu’on puisse savoir vers quoi 
on se dirige.

Les SLSP seront obligées de vendre des logements 
publics après seulement neuf ans d’affectation comme 
telle. Doit-on comprendre que non seulement les SLSP 
ne bénéficient plus d’un financement pour construire et 
rénover  –  c’est-à-dire  plus  de  programmes 
d’investissement régional, plus d’encrage communal –, 
mais  qu’en  plus  elles  sont  forcées  de  vendre  leurs 
logements, réduisant par là l’offre pour les personnes en 
demande ?

À ce sujet, M. Rosenoer avait pointé le risque lié à la 
perte  de  leviers  d’action  dans  les  politiques  locales 
d’urbanisme et  d’aménagement du territoire.  On avait 
dit qu’on ne peut pas obliger un privé à faire les mêmes 
travaux que les SLSP. Il avait également pointé que la 
recette appliquée dans les années 60 et  70, permettant 
aux  occupants  de  logements  publics  d’acheter  leurs 
logements  ne  va  pas  avoir  le  même  effet  parce 
qu’aujourd’hui,  80 %  des  locataires  publics  ne 
travaillent pas, là où c’était 80 % des locataires publics 
qui travaillaient il y a 50 ans.

La population vieillit  et avec la  volonté tout à fait 
légitime de maintien à domicile, on entre en maison de 
repos ou en maison de repos et de soins, en moyenne, 
beaucoup plus tard, là où avant, on pouvait y entrer vers 
65-70 ans. En outre, la population augmente.

Compte tenu de ces circonstances, on n'aperçoit pas 
comment  l’augmentation  du  plafond  de  revenus  des 
locataires  publics  va  avoir  un  impact  favorable  sur 
l’offre de logement public.

La  vente  de  logement  public  va  permettre  des 
travaux de rénovation par les SLSP, mais M. Rosenoer 
nous disait : la vente d’un logement ne permet pas d’en 
reconstruire  un.  Pour  rappel,  l’Union  des  villes  et 
communes  nous  disait  que  le  nombre  de  candidats 
locataires  en  attente  de  logement,  fin 2015,  était  de 
38 000  ménages,  ce  qui  veut  dire  que  près  de 
90 000 Wallonnes et Wallons sont inscrits sur une liste 
d’attente.

Il y a nécessité d’une création massive de logements 
publics.  L’Union  de  Villes  et  Communes  déplore  la 
décision du Gouvernement wallon d’étaler les moyens 
liés à l’encrage 2014-2016 sur une période plus longue. 

L’Union des villes et communes est très critique sur le 
nouveau mécanisme de vente forcée.

Il  nous  dit :  « Telle  qu’envisagée,  la  vente  forcée 
comporte une perte démesurée de maîtrise immobilière 
pour les SLSP et  mettrait hautement en difficulté leur 
capacité  de  gestion.  Citons  notamment  la  possible 
création  de  copropriété  dans  les  immeubles  à 
appartements  ou  encore  la  vente  de  logements  pour 
lesquels des travaux de rénovation ont été planifiés et 
les  études  réalisées.  C’est  la  consécration  d’un  droit 
d’initiative au locataire qui occupe son logement depuis 
un certain temps. L’Union des villes et communes peut 
admettre l’initiative du locataire de solliciter la vente du 
bien qu’il occupe pour autant que l’on maintienne dans 
tous les cas la possibilité pour la société de logement de 
service  public  de  répondre  positivement  ou  non  à  la 
sollicitation du locataire, que l’on prenne en compte la 
réalisation récente de travaux de rénovation dans ledit 
logement, cette prise en compte devant exister soit en 
portant leur coût réel dans le prix de la vente, soit au 
travers du refus de vente décidé par la SLSP ».

Monsieur le Ministre,  vous  m’avez  dit  dans  votre 
prise de parole préliminaire que c’était pour vous une 
évidence.  De  quelle  manière,  d’un  point  de  vue 
réglementaire, allez-vous vous en assurer ?

Il  faut  également  que  l’on  crée  massivement  des 
logements  pour  pallier  la  diminution  de  logements 
publics suite à ces opérations de vente pour apporter une 
réponse  concrète  aux  candidats  locataires  en  attente 
d’un  logement  public.  La  différence  entre  le  prix  de 
vente d’un logement et le coût qu’implique la création 
d’un nouveau logement pour le remplacer doit être prise 
en charge par les Régions. C’est ce que vous sembliez 
indiquer dans votre prise de parole préliminaire,  mais 
quelles sont les garanties que vous pouvez nous donner 
à cet égard ?

Force  est  de  constater  que  l’article 52  du  présent 
projet  de décret  ne répond pas à ces conditions.  Vous 
nous dites que cela figurera dans les arrêtés.  Dans ce 
cas, donnez-nous les garanties de ce qui est prévu dans 
les arrêtés. Sans cela, il faut craindre des conséquences 
négatives  importantes  au  détriment  des  sociétés  de 
logements de service public, des autres locataires ainsi 
que des  candidats  locataires en attente d’un logement 
public.

L’Union  des  villes  et  communes  a  par  ailleurs 
souligné qu’un mécanisme similaire existait jusqu’il y a 
peu en droit flamand et qui vient d’être supprimé suite à 
l’échec constaté du mécanisme.

Les  SLSP  seront  donc  obligées  de  vendre  leurs 
logements  aux  locataires  qui  le  souhaitent.  Si  l'on 
regarde plus loin que ce qui s’est passé dans notre pays, 
d’autres  pays  qui  ont  procédé  de  la  sorte.  On  peut 
prendre l’exemple de la Grande-Bretagne sous Thatcher, 
dans les années 70-80, avec comme résultat le rachat de 
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ces  biens  qui  sont  devenus  insalubres  par  des 
associations  privées.  C’était  l’exemple  qui  avait  été 
donné par M. Rosenoer lors de son audition.

Ce type de politique de vente par morceaux réalisée 
dans  le  passé  par  certaines  SLSP  a  déjà  donné  de 
mauvais  résultats  dans  certaines  cités.  On  peut  citer 
Saint-Nicolas ou Mons. Il sera quasiment impossible de 
revenir en arrière si cette politique est lancée.

C’est donc une fausse bonne idée pour la plupart des 
locataires actuels et cela privera les générations futures 
de cette possibilité d’accéder à ce type de logement.

Il y a également une perte d’initiative des SLSP pour 
la prise de gestion. La logique est inversée. Ainsi, tout 
pouvoir public peut prendre en location un bien d’une 
SLSP là où aujourd’hui c’est la SLSP qui peut confier 
un bien en location à un autre public,  le tout  sous la 
supervision de la Société wallonne du Logement.

L’Union des  villes et  communes  émet une réserve 
concernant le droit des SLSP. Le Conseil d’État estime 
qu’il  faut  articuler  cette  disposition  avec  le  droit  en 
matière  de  bail  et  en  particulier  la  sous-location.  Il 
rappelle  que  la  Wallonie  est  désormais  compétente et 
peut  donc  prendre  des  dispositions  spécifiques  à  ce 
sujet. 

Monsieur le Ministre, pourquoi inverser la logique et 
rendre  la  SLSP  tributaire  d’autres  organismes ?  À 
l’instar du mécanisme de vente forcée à l’occupant, les 
SLSP deviennent ainsi  tributaires d’autres organismes, 
certes  publics  dans  leur  gestion  immobilière,  mais 
deviennent tributaires.

Par rapport à la simplification de la tutelle des SLSP, 
plusieurs remarques importantes doivent être formulées. 
Dans le cadre de son audition, M. Rosenoer a évoqué 
une  proposition  de  la  Société  wallonne du  Logement 
faite, en concertation avec le secteur, au cabinet Furlan 
en  2015  de  consacrer  une  réunion  plénière  de  base 
rassemblant tous les interlocuteurs dont l’Urbanisme et 
les  impétrants.  Ensuite,  la SLSP réaliserait  son cahier 
des charges et une évaluation se ferait au moment de la 
réception  provisoire  pour  déceler  et  remédier  au 
problème. Vous vous interrogiez, Monsieur le Ministre, 
sur le fait de l’inscrire ou pas dans le décret. 

M. Rosenoer proposait également de maintenir une 
tutelle d’approbation au-dessus des 125 000 euros pour 
des travaux et de 30 000 euros pour les services. Il attire 
l’attention  sur  la  nécessité  de  respecter  les  exigences 
européennes, notamment sur le plan environnemental.

S’agissant  d’emprunts  auprès  de  la  BEI  et  de  la 
Banque  du  Conseil  de  l’Europe,  il  est  impératif  de 
rencontrer les conditions quelles imposent, ce qui n’est 
pas établi si l'on allège ou si l'on supprime la tutelle de 
la Société wallonne du Logement.

Enfin, M. Rosenoer ne comprenait pas le mécanisme 
avec la tutelle sur les intercommunales. Il insistait donc 
sur  le  caractère  a  priori  de  la  tutelle  sur  les  marchés 
publics lancés par les SLSP, car il s’agit d’argent public.

Monsieur le Ministre, qu’en est-il  de votre position 
par rapport à cela ? Je pense qu’on est dans un thème de 
bonne gouvernance. Par conséquent, je pense que l’on 
doit être très attentif à ce qui se met en place par rapport 
à la tutelle et par rapport à la manière de gérer.

S’agissant de l’autonomie des sociétés de logement 
dont M. le Ministre Furlan louait la maturité,  comment 
expliquer  qu’au  moment  où  l’on  passe  de  68  à 
63 sociétés, on assiste également à une hausse de 10 % 
en deux ans des charges de personnel dans les SLSP – 
passant de 102,7 millions à 112,2 millions d’euros – ?

Il  y  a  également  la  suppression  du  contrôle  des 
commissaires  du  Gouvernement  à  l’égard  de  l’intérêt 
général motivé par le souci d’assurer une jurisprudence 
uniforme.  Ici  également,  il  y  a  la  perte  de  capacité 
d’intervention des commissaires quand l’intérêt général 
est violé. Cette perte de capacité des commissaires pose 
question, dès lors qu’on a plutôt tendance à aller dans le 
sens inverse. Pourquoi, en matière de logement, va-t-on 
vers un allègement de la capacité des commissaires du 
Gouvernement ? 

Au niveau de l’entrée en vigueur, le projet  prévoit 
une entrée en vigueur 10 jours après la publication au 
Moniteur belge, sauf pour les articles 62 et 71 du projet, 
ce qui est justifié par la modification des règles relatives 
aux marchés publics et par la circonstance que la mise 
en œuvre de l’article 71 du projet est subordonnée à la 
conclusion  de  l’accord  de  coopération  entre  la 
Communauté française et la Région wallonne créant un 
service d’audit dénommé « Service commun d’audit de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie ».

Pour  les  articles 5  à  54  du  projet  de  décret,  dont 
l’entrée en vigueur est  fixée au 1er janvier 2018, vous 
nous avez apporté une justification pour l’un, mais pas 
pour  l’autre,  puisque  l’article 54  prévoit  le  nouvel 
organisme de prise en gestion de logements publics par 
d’autres organismes publics. Quelle est  la justification 
de  l’entrée  en  vigueur  différenciée  de  cet  article  du 
projet de décret ? 

Cela ce sont les modifications qui ont été inscrites 
dans le projet, mais il y a également des attentes qui ne 
s’y trouvent pas.

Je reviens sur le financement. Le financement que le 
Gouvernement qualifie « d’optimisé » se traduit par une 
réduction  des  moyens  budgétaires  pour  le  logement 
public : cela a été moins huit à l’ajustement 2015, donc 
quel  financement  sera  encore  disponible  pour  le 
logement de transit  et le logement d’insertion ? Il y a 
plus de code 8 au détriment des codes 5, c’est-à-dire les 
subventions  non  remboursables.  Il  n’y  a  plus 
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d’étalement  sur  des  programmes  d’investissement  et 
plus  aucun programme tel  que  PEI  ou  PIVERT pour 
rénover le parc. 

Quelle possibilité de rénover le parc avec la fin des 
PEI  et  PIVERT et  quartiers  en  transition ?  Certes,  la 
rénovation des logements existants semblait s’introduire 
dans les plans d’ancrage, mais ce sera au détriment de 
nouvelles  constructions  dans  une  enveloppe  déjà 
contrainte.  Il  est  prévu  que  le  prochain  programme 
d’ancrage  comportera  plus  de  moyens.  Toutefois,  ces 
moyens  ne  sont  prévus  en  liquidation  qu’à  partir  de 
2019 : 10 millions pour 2017 et 2018. Il comporte une 
bonne  dose  de  codes 8,  ce  qui  pose  la  question  de 
l’équilibre financier des SLSP. On peut donc s’attendre 
à une législature qui sera perdue puisque rien n’aura été 
engagé durant cette législature, avec la prolongation des 
plans communaux jusque 2018. Et à partir de 2019, la 
Région wallonne financera nettement moins les divers 
plans d’ancrage.

Les  SLSP ne  sont-elles  pas  condamnées  à  choisir 
entre  rénover  le  parc  existant  ou  construire ?  Il  est 
impossible,  à  terme,  pour  les  SLSP  de  retrouver 
l’équilibre financier et de faire augmenter leur parc. Au 
contraire, la Région wallonne veut les obliger à vendre 
des logements à des locataires en demande. 

On  veut  permettre  aux  SLSP de  diversifier  leurs 
activités  pour  se  financer,  mais  c’est  autant  d’énergie 
perdue pour la construction ou la rénovation du parc. À 
titre de comparaison, sous la précédente législature, un 
plan de 990 millions d’euros d’investissements avait été 
mis en place. 

(Réaction d’un intervenant)

Le Fonds d’investissement du logement  public  est 
un  véritable  écran  de  fumée.  La  création  d’un  fonds 
laisse  croire  qu’un  nouveau  dispositif  va  relancer  le 
secteur  alors  qu’il  n’est  rien  d’autre  qu’un  mode 
administratif  de  financement,  plus  souple  en  termes 
d’étape de tutelle. Il est plus souple, mais distribuer de 
l’argent  limité  de  manière  plus  souple,  cela  reste 
distribuer de l’argent limité. 

Quelles  solutions  financières  dans  le  cadre  d’un 
fonds  dont  on  ne  connaît  pas  les  contours ?  Dans  le 
même sens, on se demande quelle est la position exacte 
du Gouvernement par rapport à l’objectif de 10 %. On a 
bien compris qu’il tenait en tout cas à l’objectif de 5 % 
pour financer les PCS, mais qu’en est-il de l’objectif de 
10 % qu’il se fixe à lui-même ? Pour rappel, le Réseau 
wallon du Droit  à l’Habitat a proposé notamment que 
l’obligation des 10 % de logements publics actuel soit 
un plancher et non un plafond et que les incitants et les 
sanctions soient renforcés. Qu’en est-il à ce sujet ?

D’un côté,  le  Gouvernement  évoque le  Fonds des 
communes,  mais  qu’en  est-il  concrètement ?  On  sait 
qu’une évaluation est menée, comme prévu par le Code 

de la démocratie locale et de la décentralisation. Dans ce 
cas-là,  peut-on  éventuellement  discuter  d’un  bonus 
prévu dans le Fonds des communes ? D’un autre côté, le 
Gouvernement  indique  que  l’arrêté-sanction  doit  être 
repensé afin d’asseoir le mécanisme des sanctions tout 
en ne pénalisant pas les communes volontaristes. Or, il 
existe un arrêté qui est applicable et qui peut aisément 
éviter  de  sanctionner  les  communes  volontaristes. 
Toutefois, force est de constater que le ministre Furlan 
s’est  refusé  à  l’appliquer,  alors  même  que  certaines 
communes n’ont pas joué le jeu ou se sont abstenues de 
répondre dans les cadres du premier plan d’ancrage. Le 
ministre  Furlan  avait  lui-même  admis  l’existence  de 
faux  plans  de  logement  qui  font  croire  que  l’on  fait 
quelque chose alors que l’on ne fait rien et que l’on ne 
veut surtout rien faire. 

Quels  sont  les  moyens  que  se  donne  le 
Gouvernement pour dépasser ce stade de l’incantation ? 
Aujourd’hui,  sur  base  des  faits,  on  assiste  à  un 
enterrement de première classe pour toute politique de 
sanction. On peut se dire : « C’est pour cela que, si l'on 
sort les moyens en termes de logement, on a envie de les 
remettre  au  niveau  des  PCS »,  je  comprends  mieux 
maintenant. 

Le  ministre  Furlan  fut  dur  dans  le  discours  pour 
cacher son incapacité à trancher dans le vif. Monsieur le 
Ministre, en votre qualité de successeur, qu’allez-vous 
faire ? 

La  priorité  doit  être  d’affecter  le  logement  public 
aux populations qui en ont le plus besoin. 

En  conclusion,  le  projet  de  décret  contient, 
moyennant  certaines  clarifications,  des  avancées 
positives telles que : la définition de l’accompagnement 
social,  la  consécration  de  l’habitat  solidaire,  la 
suppression de la  hiérarchie lorsqu’il  faut  reloger une 
personne,  ainsi  que  des  mécanismes  –  inspirés  de  la 
politique du logement à Bruxelles – tels que la prise en 
gestion  unilatérale,  la  création  d’une  infraction 
administrative  régionale  comme  sanction  des 
inoccupations prolongées ou en action de cessation. Ces 
avancées – parce que je  veux être  tout  à  fait  objectif 
dans  l’analyse  de  ce  décret  –  sont  malheureusement 
contrebalancées par des mesures qui, articulées les unes 
aux autres, constituent des inflexions menaçantes pour 
l’avenir du logement public wallon, à savoir : 

– la  nouvelle  définition  du  logement  d’utilité 
publique  et  l’éventuelle  requalification  par  la 
Commission Européenne en aides d’État ;

– le relèvement du plafond du logement d’utilité 
publique  combiné  au  manque  de  logements 
publics et au dé-financement du secteur, avec 
l’étalement du plan d’ancrage ;

– la  suppression  des  aides  régionales  aux 
personnes morales de droit public actuellement 
non remplacées ;

– la  réduction  de  l’affectation  des  logements 
sociaux de 30 à 9 ans ;
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– l’obligation  de  vente  par  les  SLSP de  leurs 
biens aux occupants de logement public ;

– l’affaiblissement de la tutelle des SLSP ; 

Enfin, des inconnues accentuent cette menace : quel 
financement  régional  du  logement  public  et  quels 
objectifs de logement public pour les communes assortis 
de quelles sanctions ? 

M. le Président. -  J’ai  une  annonce  à  vous  faire : 
nous  allons  pouvoir  changer  de  salle  de  commission, 
puisque la salle numéro 5 s’est libérée. Avant de donner 
la parole à M. Fourny, je vous propose d’aller en salle 5. 

- La séance est suspendue a 14 heures 51 minutes.

 

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 15 heures 1 minute.

M. le Président. -  La  séance  est  reprise.  Je  vous 
propose de reprendre nos travaux. 

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
AMÉLIORER LA PRÉVENTION DES 

INCENDIES DANS LES LOGEMENTS, DÉPOSÉE 
PAR M. JEHOLET, MMES DEFRANG-FIRKET, 

DOCK, MM. MAROY, MOUYARD ET 
DODRIMONT 

(DOC. 502 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
L'ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS PUBLICS 

ÉTUDIANTS EN RÉGION WALLONNE, 
DÉPOSÉE PAR MME LECOMTE, M. HENQUET, 

MMES DEFRANG-FIRKET, POTIGNY, 
MM. EVRARD ET LECERF 
(DOC. 461 (2015-2016) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
LUTTER CONTRE LES LOGEMENTS 

INSALUBRES EN WALLONIE, DÉPOSÉE PAR 
M. FOURNY, MME LEAL LOPEZ ET M. ARENS 

(DOC. 536 (2015-2016) N° 1)

AVIS A.1305 DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET 
SOCIAL DE WALLONIE (CESW) SUR L'AVANT-

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Merci, Monsieur le Président. Il 
faut s’habituer à sortir de la léthargie parce qu'avec la 
chaleur qu'il  faisait  là-haut.  Je  vais reprendre.  Je vais 
faire  un  exposé  relativement  succinct  parce  que 
beaucoup  de  choses  ont  été  dites,  mais  parfois  assez 
surprenantes, je dois bien le dire. Je suis assez étonné 
des  commentaires  que  j'ai  parfois  pu  entendre, 
notamment  de  nos  collègues  de  l'opposition  sur 
l'absence de vertu du texte et sur l'issue improbable de 
l'aboutissement  de  certaines  réformes,  pronostiquant 
déjà  qu'elles  ne  produiront  aucun  effet.  C'est  assez 
surréaliste alors que l'on sait que, depuis de nombreuses 
années, des efforts ont été faits pour lutter contre toute 
une  série  de  phénomènes  et  que  des  mesures  ont  été 
prises et que l'on ne fait qu'ici compléter l'inventaire ou 
le  dispositif  pour  essayer  au  mieux  d'endiguer  les 
problèmes que l'on a connus. C'est assez étonnant, mais 
enfin. 

Je voudrais souligner et, pour moi, c'est un combat 
fondamental qui est l'avancée contenue dans ce décret 
qui vise à lutter contre les logements inoccupés. C'est un 
combat noble qu'il faut mener. Les municipalistes sont 
demandeurs  de  ce  genre  d'initiatives  afin  de  pouvoir 
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efficacement  prendre  les  dispositions  qui  s'imposent 
pour justement lutter contre les logements extrêmement 
insalubres  –  on  en  a  déjà  parlé  avec  l'aide  de 
l'administration  –  et  les  immeubles  inoccupés  laissés 
volontairement inoccupés par les propriétaires. Je pense 
qu'il  faut  pouvoir,  face  à  la  situation  du  genre  dans 
laquelle  nous  sommes,  le  nombre  de  demandeurs  de 
logement,  et  face  à  un  droit  fondamental  reconnu au 
travers  de la  Constitution en son article 23, le droit  à 
l'hébergement, qu'il y ait des mesures à devoir prendre. 

La  première  mesure  qui  s'impose  est  la  prise  en 
gestion  unilatérale.  Là,  effectivement,  elle  vient  de 
Bruxelles et toute la réforme, contrairement à ce qui a 
pu être affirmé, ne vient  pas que de Bruxelles.  Il  y a 
trois éléments, que je vais citer ici, mais pour le reste, il 
s'agit  d'une  avancée  typiquement  wallonne  et  tenant 
compte  des  réalités  wallonnes.  La  prise  en  gestion 
unilatérale  aura  cette  vertu  de  pouvoir  prendre 
possession  d'un  immeuble  volontairement  laissé  à 
l'abandon par  les  propriétaires.  L'on  sait  et  cela  peut 
paraître  assez  interpellant  parce  que  d'aucuns  me 
posaient  la  question  tout  à  l'heure :  connais-tu  un 
propriétaire qui bêtement laisse son immeuble inoccupé 
et  vide ?  Oui,  cela  existe.  Des  gens  font  de  la 
spéculation,  des  gens  attendent  de  laisser  pourrir  les 
immeubles pour ne vendre ne fusse que l'emplacement 
de l'immeuble là où il se situe et à certains endroits, cela 
peut  rapporter  des  fortunes  et  donc,  il  faut  pouvoir 
anticiper  et  faire  en  sorte  de  prendre  des  mesures 
indépendamment de l'accord du propriétaire.  C'est une 
forme  d'expropriation,  j'en  conviens.  On  ne  peut  pas 
l'appeler comme tel,  mais cette  forme d'appropriation, 
en  tout  cas,  doit  pouvoir  s'imposer  dans  certains  cas 
même s'il y a des contacts à prendre au préalable avec 
les propriétaires et que tout ne va pas se faire avec la 
force et la contrainte, mais il  y aura une possibilité, à 
défaut  d'acte  volontaire  dans  le  chef  du  propriétaire, 
d'imposer  ses  vues  et  de  faire  en  sorte  de  pouvoir 
prendre possession de l'immeuble. Il pourra le récupérer 
avec  une  juste  compensation  des  frais  engagés  par 
l'opérateur immobilier qui se sera saisi de la situation. 
C'est une avancée parce que cela répond à des situations 
particulières qui existent. 

Deuxièmement,  l'infraction  administrative  et 
l'hypothèque légale.  Il  s'agit  également d'une avancée. 
Une question, Monsieur le Ministre, parce que dans les 
communes, en tout cas dans la mienne, nous avons pris 
un  règlement-taxe  qui  vise  à  sanctionner  les 
propriétaires  d'immeubles  inoccupés,  l'infraction 
administrative et l'hypothèque légale, telles qu'elles sont 
envisagées ici, viennent-elles compléter le dispositif ou 
viennent-elles  remplacer  le  dispositif ?  C'est  une 
différence importante à avoir. Je veux au moins avoir la 
certitude  de  savoir  comment  les  choses  vont  pouvoir 
s'opérer sur le terrain. Y aura-t-il une double taxe ? Cette 
double taxe, double imposition sous le même immeuble 
est-ce  légal  ou  pas ?  Ou  l'initiative  sera-t-elle 
différente ?  Comment  la  Région  va-t-elle  prendre 
l'initiative  d'appliquer  cette  taxe  ou  cette  infraction 

administrative  complémentaire  sur  ledit  immeuble ? 
Cela  se  fait-il  d'initiative  ou  partira-t-on  des  relevés 
effectués par les communes sur la base de leur relevé lié 
à  l'application  de  leur  règlement-taxe ?  De  manière 
pratique et sur le fondement légal, j'aimerais que vous 
puissiez  nous  apporter  quelques  informations. 
L'hypothèque légale est  aussi  une manière de pouvoir 
procéder  à  l'exécution  forcée  et  à  la  récupération  du 
montant  de l'amende qui va être  infligée,  à défaut de 
quoi  il  n'y  a  pas  de  levier  pour  faire  pression  sur  le 
propriétaire.  Cela  me  paraît  être  un  instrument  utile. 
J'aimerais avoir quelques précisions à ce propos. 

Autre élément qui me paraît aussi intéressant, c'est 
l'action  en  cessation.  C'est  important  de  pouvoir 
permettre  au  monde  associatif  et  aussi  aux  agents 
immobiliers, ou ce que l'on appelle en tout cas dans le 
Code des  opérateurs  immobiliers,  de pouvoir  saisir  le 
monde judiciaire  et  d'obtenir  une  décision  comme en 
référé,  ce qui permet  d'éviter  l'écueil  des  très longues 
procédures  et  de  pouvoir,  avec  efficacité,  avoir  une 
décision  extrêmement  rapidement,  décision  judiciaire. 
Qui veut dire décision judiciaire veut dire objectivation, 
veut dire contradiction des débats, veut dire aussi une 
décision qui a une force exécutoire après l'expiration des 
éventuels recours et surtout du délai de signification de 
la  décision.  C'est  aussi  une  contrainte  légale,  une 
contrainte qui permettra d'exécuter avec force et vigueur 
les  décisions  qui  seront  prises.  Une arme nouvelle  et 
importante  est  utile  en  matière  de  logement  pour 
contraindre la création ou, en tout cas, la récupération 
d'immeubles et la création de nouveaux appartements. 

Je voudrais également souligner le fait qu'au niveau 
des mesures prises, il faudra continuer à développer les 
moyens  financiers  pour  être  certain  que  l'on  puisse 
continuer  à  développer  le  nombre  de  logements  et  je 
salue également l'allègement de la tutelle au niveau de 
la Société wallonne du logement. C'était une demande 
formulée  par  le  secteur.  Elle  est  vraiment  bénéfique 
parce  qu'elle  va  permettre  de  retrouver  un  peu  de 
latitude, de liberté et surtout d'accélérer le processus de 
création  de  nouveaux  logements.  Cela  me  paraît 
important. 

Je relève également, sur le fond, que ce code prévoit 
de  remplacer  la  notion  de  logement  social  pour  y 
intégrer les logements moyens et  les qualifier  tous de 
logements  d'utilité  publique.  C'est  moins  discriminant 
en  termes  de  présentation  et  d'image.  Il  est  prévu 
également d'augmenter le plafond des revenus moyens. 
Le  renouvellement  de  la  catégorie 3.  L'adaptation des 
procédures  de  relogement  par  les  bourgmestres  pour 
avoir une plus grande flexibilité, cela avait été un long 
débat sous la précédente législature et il était temps de 
pouvoir  faire  en  sorte  que  l'on  puisse  retrouver  cette 
flexibilité.  Au  passage,  ce  serait  bien,  Monsieur  le 
Ministre,  que  dans  le  prochain  plan  d'ancrage,  l'on 
puisse  réserver  une  part  utile  et  importante  aux 
logements de transit. Ils sont en demande. Nous avons 
une  demande  sur  le  terrain.  Il  y  a  une  nécessité 
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impérieuse.  Au  regard  du  nombre  de  familles 
recomposées, de situation de séparation et de partage, il 
y a une demande croissante sur le terrain. Il faut que l'on 
puisse répondre à cette demande. Les AIS y font face, 
mais pas avec suffisance. Au niveau des communes, l'on 
sait  que  l'ancrage  prend  du  temps  et  puis,  que  les 
moyens aussi  sont  limités.  On ne sait  donc pas  sortir 
d'ancrage non plus tous les deux ans. En tout cas, pour 
le  prochain,  une  attention  particulière  devrait  être 
développée à ce propos-là. 

Le  signal  fort  est  de  donner  la  possibilité  au 
Gouvernement,  via  arrêté,  d'octroyer  des  aides  à  des 
personnes  morales,  y  compris  des  coopératives,  pour 
pouvoir  créer  davantage  de  logements  publics 
conventionnés.  C'est  aussi  un  signal  extrêmement 
positif.  La  facilitation  de  prise  en  gestion  par  les 
communes  et  CPAS des  logements  des  SLSP qui  va 
permettre de créer plus de logements publics à court et à 
moyen  terme.  L'introduction  des  définitions  de  bail 
glissant  et  d'habitat  solidaire.  C'était  véritablement 
attendu  et  alors  l'introduction  du  droit  du  locataire 
d'acheter son logement couplé à l'impossibilité pour la 
SLSP de le refuser moyennant certaines balises. 

Pour le bail glissant et pour le bail locatif liés aux 
étudiants,  il  y a eu une évocation tout à l'heure d'une 
résolution déposée par le MR. Je tiens ici à rappeler que 
nous  avons  également  déposé  une  proposition  de 
résolution qui vise à obtenir l'exonération des frais pour 
le kot de logement étudiant. Ce n'est pas l'objet du débat 
ici, nous en convenons bien. Il faut le replacer dans un 
autre contexte. Nous reviendrons évidemment avec ces 
propositions ultérieurement, mais le fait ici que l'on ait 
pris en considération la possibilité de baux glissants, la 
possibilité de baux de courte durée et d'autres éléments 
de  ce  type-là,  permet  en  tout  cas  d'avancer  dans  la 
perspective et de faire en sorte que l'on puisse aborder 
ce débat dans de meilleures conditions. 

Il y a évidemment à souligner les mesures prises en 
termes de gouvernance. Cela est important aussi et suite 
à l'introduction en seconde lecture du principe de vente 
forcée  d'un  logement  d'une  SLSP à  son  locataire,  la 
SLSP avait  fait  par  de  leur  forte  indignation  de  leur 
perte d'autonomie. Dès lors, il a été rajouté que celle-ci 
pourrait  refuser  de vendre un logement  locataire  si  la 
Région  ne  compensait  pas  financièrement.  Ce  qui 
m'apparaît  évidemment  logique  pour  qu'elle  puisse 
garder au moins la maîtrise de son parc. C'est aussi un 
signe de bonne volonté et de bon sens qui a été adopté à 
l'égard des SLSP. 

Il y a évidemment le fait que les SLSP ne se verront 
pas appliquer l’arrêté du Gouvernement de 2007 en cas 
de construction ou d'acquisition de logements sans aide 
publique.  Là  aussi,  c'est  une  réponse  aux  remarques 
formulées. 

Voilà  les  quelques  remarques  que  je  souhaitais 
formuler à ce propos dans le cadre de cette discussion 

générale.  J'aborderai  les  autres  questions  article  par 
article.  Cela  me  paraît  plus  efficace  en  terme  de 
méthodologie de travail. 

M. le Président. -  Quelqu'un  souhaite-t-il  encore 
s'exprimer sur les bancs parlementaires ? Non. 

La parole est à M. le Ministre Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et  du Logement.  -  Merci  Monsieur le Président, 
merci  Mesdames  et  Messieurs  les  députés  pour  vos 
interventions et vos contributions à ce débat important 
consacré  à  une  réforme qui  l'est  tout  autant,  celle  du 
Code wallon du logement et de l'habitat durable. Volet 
principalement  logement  public  et  lutte  contre  les 
logements inoccupés. 

Je  remercie  M. Fourny  pour  son  intervention 
succincte,  mais  qui  a  balayé  l'ensemble  des  grands 
points  de  la  matière  et  qui  est  même  au-delà  en 
évoquant  toute  une  série  de  thèmes  sur  lesquels  on 
pourra revenir dans le cadre des débats que l'on pourrait 
avoir  dans  les  semaines  et  les  mois  qui  viennent. 
Effectivement,  au-delà  de  la  réforme  du  logement  en 
tant  que  telle,  du  code  en  tant  que  tel,  il  y  a  une 
réflexion  plus  large  sur  l'habitat,  sur  les  manières 
d'habiter,  sur  les  nouvelles  manières  d'habiter,  sur  les 
nouvelles  formes  d'habitat,  sur  toute  une  série  de 
situations particulières telles que le logement étudiant, 
le bail étudiant. Je l'ai évoqué dans la presse. C'est vrai, 
Monsieur  Maroy,  mais  la  vérité  a  ses  droits  et  qu'à 
chaque fois que vous m'avez interrogé sur des points de 
la réforme situés ici dans les textes qui vous sont soumis 
ou qui découlent des deux notes d'orientation présentées 
par Paul Furlan, il  y a quelques mois, chaque fois j'ai 
répondu sur l'état  d'avancement des travaux et  sur les 
pistes qui étaient envisagées.  Je l'ai  encore fait, il  y a 
15 jours,  par  rapport  à  l'évaluation  et  la  réforme  des 
différentes primes en matière de rénovation et d'énergie. 
Je l'ai  fait aussi sur d'autres thèmes et j'avais répondu 
notamment à la demande de Christophe Collignon et de 
Dimitri  Fourny  sur  l'alternative  à la  généralisation du 
permis  de  location  par  une  déclaration  préalable 
obligatoire.  Je  remercie  d'ailleurs,  Monsieur  Fourny, 
dans  le  cadre  des  auditions  d'avoir  soutenu  la 
proposition avec force et notamment face au Syndicat 
national des propriétaires. Je tenais à le signaler parce 
qu'il a eu fort à faire à ce moment-là et l'opposition était 
certaine.  

Monsieur  Maroy,  vous  m'avez  reproché  d'être 
intervenu  tout  à  l'heure.  Les  15 jours,  on  en  a  tous 
profité  pour  affiner  notre  réflexion,  pour  étayer  nos 
propos,  pour  tenir  compte  des  remarques  –  dont 
certaines étaient tout à fait légitimes formulées par les 
différentes  personnes  auditionnées,  les  différents 
organismes auditionnés. Pour une fois que c'est moi qui 
bénéficie d'un prompteur et pas vous, Monsieur Maroy, 
vous ne m'en voudrez pas. Ces 15 jours vous ont permis 
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aussi d'étayer et de compléter les interventions des uns 
et des autres et, en particulier, la vôtre. 

J'en viens si vous le voulez bien tout d'abord à un 
état  des  lieux  sur  le  nombre  de  logements  à  la 
construction et l'état d'avancement des différents plans 
antérieurs,  ce  qu  me  permet  de  répondre  ainsi  à  la 
question posée par M. Maroy. 

En ce  qui  concerne  le  nombre  total  de  logements 
publics et pas uniquement sociaux, l'inventaire de 2013 
réalisé  dans  le  cadre  de  l'appel  à  projets  en  vue  de 
l'adoption  de  l'ancrage 2014-2016  recensait 
117 076 logements. Dans le dernier inventaire réalisé en 
2016,  on  dénombre  116 027  logements,  soit  une 
différence de 1 049 logements. On ne peut pas ignorer 
que  31 communes  n'ont  pas  encore  communiqué  le 
nombre de logements publics hors SLSP situés sur leur 
territoire.  Si  l'on  prend  en  compte  l'ensemble  des 
chiffres et les prévisions de ces 31 communes, on peut 
en conclure que le nombre de logements publics est en 
légère  progression,  mais  certes  pas  celle  que  nous 
aurions souhaitée. Je dois le reconnaître. 

Il y a diverses raisons à ceci. Tout d'abord le plan 
exceptionnel d'investissement qui a débuté en 2004 et 
qui n'est pas encore tout à fait terminé. Sur 1,2 milliard 
octroyé  dans  ce  cadre,  des  travaux  à  hauteur  de 
75 millions d'euros sont encore en cours. Ce plan massif 
a permis de rénover plus de 50 000 logements, soit la 
moitié du parc de logements publics en Wallonie.  Par 
ailleurs,  ce même PEI a engendré – je  n'aime pas ce 
terme, mais c'est celui que l'on utilise dans le jargon – la 
« déconstruction » de près de 1 700 logements. Le plan 
PIVERT, PIVERT I et PIVERT II, dans le cadre de ce 
plan, 4 154 logements ont été rénovés, dont 3 957 sont 
encore  en  chantier.  C'est  une  bonne nouvelle,  mais  il 
faut  quand même préciser  que ni  PEI,  ni  PIVERT ne 
créent  du  logement.  On  en  connaît  la  raison,  bien 
entendu.  On  sait  que  les  SLSP dans  le  cadre  de  ces 
opérations de « déconstruction » ou de rénovation, ces 
opérations nécessitent beaucoup d'énergies aux sociétés 
et qu'elles ne peuvent pas affecter ses moyens humains 
et financiers à la création de logements particulièrement 
dans la réalisation de plans d'ancrage en cours.

En ce qui concerne ces plans d'ancrage toujours en 
cours, il reste à ce jour 3 730 logements à créer et pour 
lesquels les financements sont prévus. Je fais une incise 
par rapport au financement. Je vais détailler ceci dans 
un instant. Il ne faut pas confondre crédit d'engagement 
et  crédit  de liquidation.  Un crédit  d'engagement,  c'est 
une promesse. Aujourd'hui, ce que je paie en tant que 
ministre  du  Logement,  ce  sont  les  promesses  de  mes 
prédécesseurs et singulièrement du ministre Nollet. Ce 
que l'on veut faire avec le Fonds d'investissement sur le 
logement  public,  c'est  d'accélérer  les  procédures  de 
liquidation et de financement des logements, mais c'est 
surtout de payer ce qui est promis et  pas de laisser  à 
d'autres le soin de payer ce qui aurait été promis. C'est 
quelque chose qu'il faut rappeler.

Par rapport à ce Fonds d'investissement du logement 
public et à côté de celui-ci, il est envisagé également de 
mobiliser l'épargne privée. Je sais que c'est un point qui 
est cher à M. Stoffels. J'y reviendrai dans les réponses 
que je formulerai aux questions qu'il a développées. 

Quant  aux  déclarations  de  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  relatives  à  l'enveloppe 
budgétaire réservée à la création de logements publics, 
je me permettrai quelques commentaires. Comme on l'a 
évoqué tout à l'heure, M. Maroy, 36,8 millions d'euros 
par  an  seront  dédiés  dès  2019  au  futur  fonds 
d'investissement.  Ces  fonds  proviennent  des  lignes 
budgétaires relatives à l'ancrage et aux subventions liées 
à  l'ancrage  dans  le  cadre  du  budget  actuel.  À cela, 
s'ajoute  33 millions  d'euros  par  an  qui  relèvent  de 
paiements  de  l'encours  des  projets  décidés  lors  des 
précédents  programmes  d'ancrage  communal  via  la 
Société wallonne du logement en grande partie.

Le  montant  de  ces  37 millions  d'euros  apparaîtra 
dans  le  budget 2019 et  les  33 millions d'euros  par  an 
sont déjà inscrits  dans le  budget 2017 et  2018 sur les 
lignes du budget identifié comme relevant de l'ancrage 
communal.  À ceci,  s'ajouteront 80 millions d'euros de 
financement alternatif pour lesquels je vais lancer une 
série d'appels à projets visant notamment à accélérer la 
création de logements  d'utilité  publique. Quatre-vingts 
millions, c'est une enveloppe de financement alternatif. 
C'est en fonction de la consommation. Le financement 
alternatif, vous savez comment cela fonctionne. 

Je  reviens  sur  la  précision  puisqu'il  ne  faut  pas 
confondre crédit d'engagement et  crédit  de liquidation 
puisque plus ou moins 60 millions que vous évoquiez 
tout à l'heure, M. Maroy, sont des moyens d'engagement 
au  budget  et  pas  d'ordonnancement.  Les  60 millions 
visés et qui étaient notamment ceux sur lesquels l'Union 
des villes et  communes de Wallonie se basait  dans sa 
critique,  étaient des  moyens d'engagements,  donc,  des 
moyens de promettre, pas des  moyens de payer,  pour 
être clair. C'est la différence entre crédit d'engagement 
et crédit de liquidation ou crédit d'ordonnancement. 

Pour le dire autrement, un nombre considérable de 
ces  dossiers  n'allaient  pas  donné lieu  à  paiement,  car 
abandonnés en cours de programmation.  C'est  ce  que 
l'on  voit  notamment  sur  le  taux  de  réalisation  des 
précédents programmes d'ancrages communaux. Cela ne 
sera plus le cas dans le cadre du fonds d'investissement 
puisqu'il s'agira bien de 60 millions annuels qui seront 
versés dans les prochaines années. 

Enfin, dans le projet de réforme du logement public, 
et  plus  précisément  dans  le  cadre  du  FILP,  le  fonds 
d'investissement,  j'envisage  de  sanctionner  les 
communes et les opérateurs qui ne mettent pas en œuvre 
l'enveloppe  qui  leur  est  dédicacée.  Nous  aurons 
l'occasion  d'en  reparler,  mais  vous  constatez  que  si 
tendre  vers  les  10 %  de  logements  d'utilité  publique 
reste objectif, les sanctions ne portent que sur la non-
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réalisation  des  objectifs  permis  par  l'enveloppe 
financière. Je réponds en cela à ce qui a été évoqué tout 
à l'heure par M. Daele.

J'en viens aux questions plus particulières des uns et 
des autres.

M. Maroy  m'a  interrogé  notamment  sur  la  lutte 
contre les logements inoccupés en me demandant quelle 
était la base de nos réflexions. Nos réflexions se basent 
notamment sur l'étude du Centre d'études sur  l'habitat 
durable réalisée en 2015, mais aussi sur toute une série 
de constats réalisés en Région bruxelloise. 

Je  voudrais  affiner  un  peu  les  chiffres.  Vous  avez 
évoqué le fait que l'on n'avait pas entendu peut-être la 
personne adéquate pour l'ensemble du dispositif, même 
si Mme Coppieters, sur l'opération de prise en gestion, a 
détaillé vraiment par le menu les différentes étapes et les 
difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de cette 
nouvelle  disposition  à  partir  de  2013  en  Région 
bruxelloise. 

Sur  base  des  données  de  2014  –  relativement 
récentes par rapport à la mise en œuvre des nouvelles 
dispositions  bruxelloises  –,  avec  huit  communes 
bruxelloises qui participent et collaborent activement au 
dispositif,  on a :  1 590 enquêtes  ouvertes,  219 plaintes 
traitées, 503 mises en demeure, 284 sur initiative propre 
de  la  Région  bruxelloise,  190  suite  aux  plaintes 
provenant  des  différentes  communes  et  19  suite  aux 
plaintes provenant des associations agréées. 

Cela a  donné lieu à 178 sanctions découlant  d'une 
mise  en  demeure.  En  outre,  puisque  c'est  bien  là 
l'objectif, il y a eu 210 logements remis en location sur 
le marché, avec un montant total de sanctions infligées 
qui équivaut à un peu plus de 1 million d'euros.

Vous voyez que les résultats sont quand même là. Je 
peux vous transmettre ces données...

M. Maroy  (MR).  -  Ce  que  vous  ne  dites  pas, 
Monsieur le Ministre,  c'est combien de logements ont 
été pris en gestion unilatérale.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je n'ai pas à le dire puisque cela 
a été dit lors des auditions. Mme Coppieters a dit qu'il y 
a bien eu trois opérations menées : une qui est arrivée à 
son terme et qui est celle qui a été détaillée avec un coût 
particulièrement  important,  on  l'a  évoqué ;  une 
deuxième qui a été abandonnée parce que je pense que 
le logement a été remis en location par son propriétaire 
sur le marché locatif privé ; une troisième qui est encore 
en cours.

M. Maroy (MR). - Donc on est d'accord.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - L'objectif, quel est-il ? C'est un 
arsenal de mesures : il n'y a pas une mesure qui est la 

panacée.  C'est  bien  entendu un  ensemble  de  mesures 
visant  à  mettre  la  pression  sur  des  propriétaires 
défaillants  soit  –  comme  évoqué  par  MM. Fourny  et 
Stoffels tout à l'heure – parce que l'on a effectivement 
des  gens  qui  spéculent.  M. Fourny  l'a  bien  expliqué : 
souvent, c'est le prix du terrain qui est le plus important 
et  que  certains  attendent  finalement  que  le  bâtiment 
s'écroule ; cela réduit les frais de démolition, cela réduit 
toute une série de problèmes et c'est l'objectif de toute 
une série de propriétaires qui spéculent sur la valeur du 
terrain, sur la valeur du foncier. C'est particulièrement 
vrai dans des zones comme la vôtre – mais c'est vrai 
aussi ailleurs – où la pression foncière est importante. 
C'est particulièrement vrai à Bruxelles à des endroits où 
l'on peut construire des immeubles de plusieurs étages : 
le mètre carré au sol a une valeur bien plus importante 
que le fait de pouvoir remettre le bien en location. 

C'est une des mesures qui visent à lutter contre cela, 
mais la prise en gestion unilatérale ou judiciaire est le 
bout du processus, c'est l'arme de dissuasion, pour être 
très  clair.  En  matière  atomique,  l'arme  de  dissuasion 
n'est  faite  pour  être  utilisée  qu'une  fois  de  temps  en 
temps et pour faire peur, pour dissuader et pour faire en 
sorte que l'on puisse faire pression sur ces propriétaires 
défaillants ou malveillants.

Par  rapport  aux  questions  de  causes  légitimes 
d'inoccupation,  elles  sont  relativement  connues  et 
claires. C'est une succession difficile avec notamment la 
saisine du juge de paix. Vous avez cité un exemple tout 
à l'heure assez surprenant : ce monsieur qui se trouverait 
en Thaïlande pour une année sabbatique ou deux, qui 
hériterait quasi sans le savoir d'une habitation et dont la 
succession serait difficile. Si elle est difficile, c'est qu'il 
n'est  pas  le  seul  héritier  et  sans  doute  que  d'autres 
héritiers  seraient  en  Belgique  et  pourraient  être 
contactés.  Si  la  succession  est  difficile,  il  n'est  pas 
encore propriétaire. Un notaire est donc désigné ou un 
avocat  ou  toute  une  série  d'intervenants  qui  pourront 
l'alerter sur le fait qu'une procédure a été mise en action 
et qu'elle vise in fine à faire en sorte que le bien soit 
peut-être  d'abord soumis à  une amende administrative 
ou, au bout du bout, une prise en gestion unilatérale ou 
judiciaire.

Les autres cas classiques, c'est l'attente d'un permis 
d'urbanisme, le bâtiment qui est mis en vente, mais où le 
propriétaire attend la réception des offres, et cetera.

Par rapport à l'efficacité du dispositif bruxellois et de 
l'ensemble des mesures bruxelloises, je pense vous avoir 
détaillé par le menu, avec les chiffres de 2014, que c'est 
un ensemble de dispositifs qui fonctionne. La prise en 
gestion  est  toujours  possible  via  des  agences 
immobilières,  opérations pour lesquelles  elles  peuvent 
bénéficier de prêts et de subventions. Le budget annuel 
en  Région  wallonne  est,  en  prêts  et  subventions  aux 
agences immobilières sociales, de 3 millions d'euros.
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M. Fourny a évoqué les contacts avec le propriétaire. 
Les  mandataires  communaux,  les  responsables 
communaux,  qu'ils  soient  politiques ou administratifs, 
ne sont pas irresponsables. Leur constat d'inoccupation 
d'un  bâtiment  se  fonde  sur  des  éléments  concrets  et 
probants,  les premiers étant le fait qu'il  n'y ait pas de 
domiciliation dans le bien depuis 12 mois, que le bien 
n’est manifestement pas occupé parce qu'il n'y plus de 
fenêtres  ou  de  toit,  et  encore  toute  une série  d'autres 
constats.

Le dernier élément du dispositif qui arrive en dernier 
lieu,  c'est  celui  qui  concerne  les  consommations 
d'énergie,  d'eau  et  d'électricité.  C'est  peut-être  la 
dernière mesure qui est prise par rapport à un constat 
d'inoccupation  à  effectuer  ou  une  présomption 
d'inoccupation. Je réponds en cela à M. Daele. Si l'on a 
modifié le processus qui avait été envisagé en Région 
bruxelloise, c'est pour une simple et bonne raison : on a 
constaté que le Gouvernement fédéral voulait utiliser ce 
processus non pas pour lutter contre l'inoccupation, mais 
pour  faire  la  chasse  à  une  certaine  forme  de  fraude 
sociale vis-à-vis de gens qui cohabitent par nécessité et 
par besoin pour nouer les deux bouts. On n'a pas voulu 
utiliser  un  dispositif  qui  était  le  même  que  celui 
envisagé par le Fédéral pour lutter contre cette forme de 
« fraude  sociale ».  C’est  la  raison  pour  laquelle  on  a 
voulu  limiter  et  faire  en  sorte  que  l'on  organise  un 
processus de transmission de l'information plus restreint 
et cadenassé. 

Concernant  les  contacts  avec  le  propriétaire,  j'ai 
entendu  la  remarque  du  Syndicat  national  des 
propriétaires. Je l'ai dit dans mon exposé introductif tout 
à l'heure : on est prêt à ce qu'un amendement soit déposé 
pour faire en sorte que le principe du contradictoire et 
que l'échange entre le propriétaire d'un bien inoccupé et 
le  pouvoir  communal ou régional  puisse avoir  lieu et 
qu'un  propriétaire  puisse  mentionner  les  raisons 
légitimes pour lesquelles son bien est inoccupé. Je l'ai 
dit tout à l'heure, je suis tout à fait  ouvert à ce qu'un 
amendement soit déposé et soit adopté en ce sens.

Je relèverai quand même la contradiction dans votre 
propos  puisque  d'un  côté,  on  doit  faire  attention  au 
propriétaire et vous citez des cas intéressants, j'ai parlé 
tout à l'heure de ce monsieur qui se la coule douce en 
Thaïlande, l'autre qui fait un tour du monde à la voile ; 
ceux-là, il faut absolument les prévenir et tenir compte 
de leur avis. Par contre, la grand-mère qui vit dans son 
logement public depuis 20 ans,  qui y a passé toute sa 
vie,  qui  a  toutes ses  attaches dans son quartier,  qui a 
tous ses référents, ses connaissances, parce qu'il y a une 
chambre  en  trop  ou  deux  chambres  en  trop 
malheureusement, on devrait la faire déménager du jour 
au lendemain.

(Réaction d'un intervenant)

Il y a une différence de points de vue. Je ne pense 
pas que ce soit de l'idéologie dans mon chef, je pense 

que c'est  un côté plutôt  humain. Je ferai  toujours une 
différence entre quelqu'un qui fait un tour du monde à la 
voile et une personne de 80 ans qui a passé sa vie dans 
un logement et qui a des attaches fortes.

(Réaction d'un intervenant)

Je  ne  fais  qu'opposer  des  caricatures  à  celles  que 
vous formulez.

Concernant  l'infraction  et  l'amende,  c'est  bien 
entendu une fois  de plus  une volonté d'avoir  un effet 
dissuasif sur l'inoccupation des logements. La précision 
quant à l'appartement et à la copropriété, je pense avoir 
précisé, dans mon exposé introductif, le dispositif et que 
c'était effectivement la portion relative à l'appartement 
inoccupé qui est visée et non pas l'ensemble du bâtiment 
et de la copropriété.

En ce qui concerne la possibilité de faire coexister la 
taxe  communale  sur  les  immeubles  inoccupés  et 
l'amende  en  Région  wallonne,  on  a  maintenu  la 
possibilité de les faire coexister, étant entendu, je pense, 
que dans la pratique une commune ne sollicitera pas le 
bénéfice  de  l'une  et  de  l'autre.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  on  a  voulu  que  contrairement  à  la  Région 
bruxelloise, l'ensemble du bénéfice de la taxe régionale 
soit  rétrocédé  à  la  commune  sur  laquelle  le  bien 
inoccupé est situé.

M. Fourny  (cdH).  -  De  manière  pratique,  qui  va 
s'occuper  de  la  récupération  des  montants  et  de  la 
manière des choses de s'organiser ?

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  C'est  la  commune,  pour  la 
récupération. Avec, comme vous l'avez dit, l'hypothèque 
légale.

Au niveau de l'action en cessation, on a prévu qu'elle 
puisse  être  intentée  par  un  opérateur  immobilier  ou 
associatif, comme c'est le cas en Région bruxelloise. Sur 
les chiffres de 2014, on est à 19 mises en demeure qui 
font  suite  à  des  plaintes  provenant  d'associations 
agréées ;  on  n'est  pas  dans  quelque  chose  qui  est 
totalement fou, on n'a pas un déluge de plaintes qui sont 
déposées. Je pense qu'une fois de plus, on a affaire à des 
organismes  et  des  personnes  qui  sont  des  gens 
responsables  et  qui  ne  lancent  pas  des  procédures  de 
manière démesurée. Je rappelle que l'action en cessation 
est une action judiciaire, comme M. Fourny l'a précisé, 
qui a aussi le risque d'être déboutée de son action et de 
devoir payer l'indemnité de procédure. Je pense que les 
organismes  et  les  associations  qui  seront  amenés  à 
diligenter cette action en cessation le feront de manière 
réfléchie et pas à tout va.

En ce qui concerne les moyens, je  pense les avoir 
évoqués avec les 37 millions d'euros qui seront réservés 
au fonds d'investissement, les 33 millions d'euros par an 
qui  seront dédicacés  à  l'apurement  de  l'encours  et  les 
80 millions d'euros de financement alternatif desquels il 
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faut déduire ou réserver 5 millions d'euros – j'ai oublié 
de le repréciser, mais je pense que cela avait déjà été fait 
– pour un appel à projets plus spécifique pour d'autres 
formes d'habitat, notamment les habitats modulaires. Je 
ne  dis  plus  « conteneurs » parce  que  l'on m'a  dit  que 
c'était  effectivement  un  peu  réducteur  comme 
appellation et quand on voit ce qui est fait sur le terrain 
– et vous l'avez d'ailleurs évoqué puisque vous avez été 
visiter  quelques projets  aux Pays-Bas – on a  quelque 
chose  qui  est  tout  à  fait  décent  et  de  qualité.  Ainsi, 
5 millions d'euros seront réservés à ces types d'habitat, 
avec  sans  doute  un  focus  particulier  –  même  si  les 
choses ne sont pas encore définitivement arrêtées – sur 
les  zones  habitat  permanent  et  le  logement  étudiant 
puisqu’on a des typologies d'habitat qui correspondent à 
la  fois  à  ce  que  l'on  rencontre  en  zone  d'habitat 
permanent et à la fois par rapport à des superficies ou 
des  typologies  d'habitat  qui  correspondent  à  des 
logements étudiants, à des kots.

En  ce  qui  concerne  le  relogement,  oui,  c'est  une 
volonté d'intégrer et de viser de manière très spécifique 
l'article 135 de la nouvelle loi communale relative à la 
sécurité  et  à  la  salubrité  publique,  dans  la  procédure 
prévue à l'article 7, puisque l'on est partis d'un constat 
qui  établissait  que  toute  une  série  de  communes 
passaient  par  l'article 135 pour  éviter  la  procédure  de 
relogement.

Tout  à  l'heure,  vous m'accusiez  en  disant :  « C'est 
une obligation de moyen, pas de résultat ». Oui, parce 
que l'on est confrontés à des réalités. Je pense que tous 
les bourgmestres et tous les acteurs de terrain savent que 
c'est une procédure qui est compliquée, mais on a voulu 
la mettre en œuvre, la spécifier, la préciser et faire en 
sorte que les décisions prises sur la base de l'article 135 
soient  aussi  visées  par  cette  obligation  de  moyen  de 
relogement. Pour être très clair, c'est la procédure qui est  
mise  en  œuvre  dans  les  faits  à  Charleroi  par  une 
échevine MR du logement ; je tiens à rendre à César ce 
qui appartient à César et cela fonctionne. Je vous invite 
à  la  contacter,  vous  l'avez  citée  tout  à  l'heure  pour 
d'autres éléments de la réforme. Interrogez-la sur cette 
procédure,  vous verrez  que  cela  fonctionne de  mettre 
l'ensemble des acteurs et des intervenants autour de la 
table pour essayer de trouver une solution de relogement 
suite à un arrêté d'inhabitabilité.

En ce  qui  concerne  la  colocation, la  référence  est 
fixée  dans  cette  partie  du  code,  mais  son  entrée  en 
vigueur  est  postposée  à  l'entrée  en  vigueur  des 
dispositions  relatives  aux  baux  d'habitation  et  plus 
généralement  au  Code  civil.  On  y  reviendra  dans  le 
cadre des dispositions relatives au bail d'habitation. Je 
sais que cela ne va pas satisfaire M. Daele qui va rester 
sur un sentiment de trop peu. 

À la fois dans ce domaine-là, à la fois dans le bail 
étudiant,  à  la  fois  dans  toute  une  série  d'autres 
dispositifs plus particuliers, on ne travaille pas sans filet, 
on  ne  travaille  pas  sans  concertation :  on travaille  en 

concertation,  en  collaboration  avec  toute  une  série 
d'acteurs.  On  en  a  entendu  toute  une  partie  lors  des 
auditions :  le  syndicat  national  des  propriétaires,  le 
syndicat  des  locataires.  Pour  le  bail  étudiant,  on  a 
travaillé  avec  la  FEF,  avec  l'UNECOF,  avec  l'UPSI, 
l'IPI. On travaille en concertation avec toute une série 
d'acteurs de terrain, de professionnels. Les réformes qui 
sont proposées ne viennent pas de nulle part : elles sont 
le fruit d'une large concertation avec bien entendu des 
points de divergence parfois entre différents acteurs, en 
fonction  de  leurs  intérêts  spécifiques,  mais  on  a 
systématiquement  voulu  plaider  pour  une  réforme 
équilibrée.

Concernant la question de la nouvelle définition du 
logement  d'utilité  publique,  on  avait  d'abord  parlé  de 
logements publics. Vous avez vu que suite à la remarque 
du Conseil d'État, on s'est orienté vers une définition qui 
vise le logement d'utilité publique, avec comme premier 
objectif la volonté claire de déstigmatiser. Le deuxième 
objectif  est  de  décloisonner  la  gestion  du  parc 
immobilier d'utilité publique et de faire en sorte que l'on 
puisse avoir une gestion beaucoup plus souple au sein 
des  opérateurs  immobiliers  et  singulièrement  des 
sociétés de logement de service public, justement pour 
éviter le vide locatif.

Monsieur Maroy, vous l'avez encore rappelé tout à 
l'heure  –  c'est  tout  à  fait  légitime,  c'est  une  de  vos 
marottes – : il faut faire en sorte que demain beaucoup 
moins de logements publics restent vides pour toute une 
série de raisons et notamment le fait que l'on est avec 
une catégorisation par la brique et non par la personne. 
On veut mettre fin à cette catégorisation par la brique et 
faire  en  sorte  que,  demain,  la  gestion  du  parc  de 
logements d'utilité publique soit beaucoup plus souple, 
beaucoup plus rapide et limiter tant que faire se peut le 
vide locatif, étant entendu qu'il y a d'autres causes que 
celle-là. On a notamment le fait que certains logements 
– et c'est régulier – doivent faire l'objet après la fin d'un 
bail d'une rénovation minime ou importante. C’est aussi 
une cause de vide locatif.

Bien entendu, la question du taux réduit de TVA a 
été un point central de nos réflexions, à la fois dans le 
cadre  plus  spécifique  ou  plus  « classique »  de  la 
définition  du  logement  d'utilité  publique,  mais  aussi, 
puisque nous y travaillons, dans le cadre d'une tentative 
de  mobiliser  l'épargne  privée  pour  permettre  le 
financement du logement d'utilité publique.

Dans  ce  cadre-là,  nous  avons  des  contacts  avec 
l'administration fiscale, avec l'administration de la TVA 
et  nous  travaillons  pour  l'instant  avec  elle  sur  la 
possibilité d'obtenir un  ruling fiscal qui fasse en sorte 
que  demain  la  mobilisation  de  l'épargne  privée,  pour 
financer les logements d'utilité publique, soit possible et 
intéressante pour l'épargnant privé.  Bien entendu, cela 
nécessite un rendement qui soit supérieur à ce qu'est le 
rendement  aujourd'hui  de  l'épargne  classique.  Cela 
nécessite  une  somme de  dispositifs  parmi  lesquels  le 
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taux réduit de TVA constitue un élément important. Si 
l'on n'obtient pas ce  ruling fiscal sur le taux réduit de 
TVA pour cette mobilisation de l'épargne publique, le 
projet sera mort-né. On a bon espoir et l'on y travaille 
quotidiennement.

En ce  qui  concerne  la  simplification de la  tutelle, 
cela  participe  également  de  la  volonté  d'accélérer  les 
procédures,  de  faire  en  sorte  que  demain  l'on  puisse 
faire  sortir  de  terre  plus  rapidement  des  logements 
d'utilité publique ou en rénover plus rapidement. C'est 
lié,  bien entendu,  à  l'accélération  de la  libération  des 
fonds dans le cadre du financement. La philosophie du 
Fonds  d'investissement  du  logement  public,  c'est  la 
philosophie du droit de tirage, c'est la philosophie de la 
prévisibilité pour un opérateur, pour une commune, des 
moyens  dont  elle  peut  disposer ;  c'est  la  liquidation 
automatique de ce droit de tirage de manière annuelle. 
Chaque année,  la  commune ou l'opérateur  immobilier 
verra son compte crédité de la partie, d'un sixième de 
l'enveloppe qui lui est réservé dans le cadre du Fonds 
d'investissement.  C'est  donc  directement  lié  à  cette 
volonté de simplifier la tutelle et de faire en sorte que 
les procédures soient plus rapides. 

Cela se complète ou cela implique un nouveau rôle 
de la Société wallonne du logement. On ne la déshabille 
pas, rassurez-vous. On veut lui donner demain un autre 
rôle,  la  renforcer  dans  un  autre  rôle  qui  est  celui  du 
conseil  et  de  l'accompagnement  aux  opérateurs 
immobiliers et en particulier aux sociétés de logement 
de service public. On va donc passer d'un rôle plutôt – si 
vous me permettez l'expression – de Père Fouettard à un 
rôle d'accompagnateur, de conseiller, de facilitateur dans 
le  cadre  du soutien aux opérateurs  et  aux sociétés de 
logement de service public. 

M. Stoffels,  à  qui  je  dois  des  remerciements,  tout 
d'abord – il l'a fait tout à l'heure de manière relativement 
succincte,  mais  on  sait  que  c'est  un  spécialiste  de  la 
matière et il en connaît tous les aspects dans le moindre 
détail – pour le travail qu'il a fourni dans le cadre de sa 
résolution  sur  le  logement  public.  C'est  un  document 
précieux,  détaillé,  qui  permet  d'aller  rechercher  toute 
une série d'informations, de prévisions, de chiffres. C'est 
donc toujours avec intérêt qu'on la compulse. Je pense 
qu'il a d'ailleurs été salué et remercié par toute une série 
d'autres  acteurs  et  notamment  la  Confédération  de  la 
construction.  Ce  n'est  pas  fréquent  qu'un  organisme 
comme  celui-là  salue  le  travail  réalisé  par  un 
parlementaire.

(Réaction de M. Stoffels)

En plus,  c'est  effectivement quelqu'un d'objectif  et 
de  neutre.  Je  m'associe  donc  aux  félicitations  et  aux 
remerciements qui ont été formulés par la Confédération 
de  la  construction  à  l'égard  de  M. Stoffels.  Je  le 
remercie aussi pour sa prise de hauteur et sa remise en 
contexte de la question des besoins et de la création de 
logements. 

Vous  avez  mis  en  perspective,  Monsieur  Stoffels, 
quels sont les besoins à la fois en termes de qualité et de 
quantité puisque l’on sait que l'état du parc locatif ou 
même  les  propriétés  privées  des  citoyennes  et  des 
citoyens  wallons  n'est  pas  au  beau  fixe  et  que  cela 
nécessite toute une série  d'interventions.  Comme vous 
l'avez évoqué et  comme j'avais d'ailleurs  pu le  dire à 
M. Maroy il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  on  travaille 
avec le ministre Lacroix à une évaluation des primes et 
des  dispositifs  d'aide  en  matière  d'acquisition,  mais 
aussi de rénovation, qu'elle soit classique ou énergétique 
–  on sait  que  c'est  intimement  lié  quand  on parle  de 
logement et d'habitat. 

On  réfléchit  d'ailleurs,  parallèlement  à  cela,  à  la 
question  de  la  fiscalité  dans  le  cadre  d'une  réforme 
fiscale  plus  générale  et  plus  ambitieuse.  Par  ailleurs, 
toute  une  série  de  dispositions  qui  sont  initiées  et 
prévues dans le code devront déboucher sur des arrêtés 
du  Gouvernement  dont  toute  une  série  est  déjà  en 
préparation.  Certains  sont  d’ailleurs  en  voie  de 
finalisation,  puisque  le  principal  avant-projet  étant 
l'arrêté locatif – et je reprécise l'incise que j'ai faite tout 
à  l'heure  à  M. Daele  relativement  à  l'article 51  et 
l'article 52  du  code,  donc  les  règles  d'attribution  de 
logement qui sont visées par l'article 51 du code et qui 
sont déterminées par l'arrêté locatif – est actuellement à 
l'examen du Conseil d'État. 

Il fixe des balises claires, qui ont été modifiées pour 
la  plupart,  qui  tiennent  compte  de  toute  une  série  de 
publics cibles. Je les évoquais tout à l'heure, avec trois 
publics particuliers qui se verront octroyer des points de 
priorité supplémentaires : les jeunes de moins de 25 ans, 
les personnes isolées de plus de 65 ans et les familles 
monoparentales  ainsi  que  toute  une  série  d'autres 
dispositifs  qui  sont  liés  à  la  fois  au logement  et  à  la 
personne des candidats locataires. 

Il  y  a  également  toute  une  série  de  dispositions 
relatives à l'adéquation du logement, la proportionnalité 
du logement, la composition du ménage, l'introduction 
de  la  candidature.  Cela  embrasse  vraiment  toute  la 
matière de l'attribution des logements d'utilité publique.

On pourra en discuter dans les prochaines semaines 
dès lors que le texte reviendra du Conseil d'État. Je ne 
doute pas que vous ne manquerez pas de m'interroger de 
manière plus précise sur ces dispositions ; cela pourra 
faire  l'objet  d'un  débat  au  sein  de  cette  commission. 
C'est  un  débat  relativement  technique  qui  nécessite 
d'avoir les textes sous les yeux, mais vous comprendrez 
que nous attendons que cela revienne du Conseil d'État 
si tant  est  que l'on doive le modifier  de manière plus 
substantielle. 

En ce qui  concerne le  loyer de référence  dans les 
SLSP,  il  n'a  pas  été  décidé  de  modifier  le  calcul  du 
loyer.  Mes  prédécesseurs  en  étaient  arrivés  au  même 
constat. On est parti d'un constat qui est simple et que 
certains  d'entre  vous  ont  d'ailleurs  fait  tout  à  l'heure, 
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c'est celui du revenu disponible des candidats locataires. 
On a des locataires de logement d'utilité  publique qui 
sont pour 80 % d’entre eux un public précarisé. Pour ces 
raisons,  dans  l'état  actuel  de  la  situation 
socioéconomique  de  ces  locataires,  on  n'a  pas  jugé 
opportun de modifier ce calcul de loyer. 

M. Stoffels  a  évoqué  l'engagement  du  ministre 
Nollet de procéder à la création de 7 000 logements. J'ai 
évoqué tout à l'heure où l'on en était par rapport à cette 
création de logements.  Seuls  3 700 logements  ont  été 
créés  sur  la  base  des  plans  d'ancrage  accordés par  le 
ministre Nollet. Il reste donc encore toute une série de 
logements  à  financer  et  à  payer.  Vous  avez  évoqué, 
Monsieur  Stoffels,  la  différence  entre  crédits 
d'engagement et crédits de liquidation dans un budget. 
Les crédits d'engagement ne coûtent pas très cher, sont 
faciles à obtenir lors de la confection d'un budget initial 
ou d'un ajustement budgétaire. Ce sont bien entendu les 
crédits de liquidation, c'est-à-dire la monnaie sonnante 
et trébuchante qui est, par contre, plus difficile à obtenir 
et à libérer. Dans le cadre des fonds mis à disposition du 
Fonds d'investissement, des fonds mis à disposition de 
la  liquidation  de  l'encours  et  donc  des  37 millions 
d'euros et des 33 millions d'euros, obtenir des crédits de 
liquidation pour permettre l'apurement de l'encours, le 
paiement des factures de ce qui avait été promis par le 
ministre Nollet. 

Vous  avez  évoqué  également  l'accompagnement 
social.  Il  a  été  évalué  par  la  Société  wallonne  du 
logement.  Les modifications qui sont apportées par  la 
proposition de décret qui vous est soumise va dans le 
sens  d'une  simplification  administrative,  tout  en 
reconnaissant  que  le  travail  qui  a  été  effectué  sur  le 
terrain,  notamment  par  les  référents  sociaux,  est  un 
travail de qualité, un travail nécessaire, mais on a voulu 
recentrer  sur  l'accès,  le  maintien  et  la  vie  dans  le 
logement de manière plus précise. 

Par rapport au FILP, le Fonds d'investissement pour 
le logement public, il sera présenté en deuxième lecture 
au Gouvernement wallon dans les prochaines semaines ; 
donc on avance. Il devrait vous être soumis, si tout va 
bien, à la rentrée parlementaire de telle sorte à ce que 
l'on puisse avoir un débat qui prolongera les échanges 
que nous avons eus et que nous allons encore avoir dans 
les prochaines heures sur ce Code wallon du logement. 

En ce qui concerne les craintes relatives à la vente – 
on  a  parlé  de  vente  forcée  –,  je  pense  qu'il  faut  les 
relativiser.  Tout  d'abord  parce  que  l'on  a  balisé  les 
possibilités  pour  un  locataire  d'obtenir  l'achat  du 
logement  qu'il  occupe  tant  en  termes  de  durée 
d'occupation que de valeur du bien,  sur  la base d'une 
estimation  précise, qu'en  fixant  la  nécessité  pour  la 
Région wallonne de compenser le prix de ce logement 
dans le patrimoine des sociétés de logement de service 
public.  Cette  possibilité  d'achat,  ce  que  l'on  a  appelé 
cette vente forcée, sera encadrée de manière stricte.

Je dois aussi à la vérité de dire, cela a été évoqué par 
toute une série d'intervenants, que le public qui est visé 
est  relativement  limité,  puisque  l'on  a  des  gens 
aujourd'hui qui sont avec des revenus limités, mais qui 
pourraient tout de même être compensés ou complétés 
par des prêts accordés par la Société wallonne du crédit 
social. C'est une vraie mesure, mais c'est une mesure qui 
sera  marginale  par  rapport  à  l'ensemble  des  autres 
dispositifs qui sont prévus par ce projet de décret.

Je pense avoir répondu à toute une série de questions 
et  de points que vous avez évoqués,  Monsieur Daele. 
Concernant  la  question  du  calcul  des  catégories  de 
revenus,  on  s'est  basé  sur  un  calcul  formulé  par  la 
Société wallonne du logement. Je peux vous en donner 
le  détail,  mais  il  est  particulièrement  complexe.  Je 
préfère vous le donner par écrit plutôt que...

(Réaction d'un intervenant)

J'ai un exemple, mais c'est peut-être un peu aride à 
faire de manière orale.

En ce qui concerne le fait d'avoir relevé les revenus 
de  la  catégorie  que  l'on  appelle  dorénavant  la 
catégorie 3,  ce  qui  me  permet  de  faire  une  incise, 
pourquoi  a-t-on  modifié  ces  appellations  plutôt  que 
« ménage à revenus précaires, modestes et moyens » par 
« catégorie 1, 2 et 3 » ? D'abord, c'est par une volonté de 
déstigmatiser et faire en sorte que l'on se réfère pour le 
reste  aux  mêmes  montants  en  ce  qui  concerne  les 
catégories 1  et  2.  Pour  la  catégorie 3,  cela  avait  été 
évoqué  aussi  par  M. Maroy,  on  est  parti  d'une 
réévaluation  qui  nous  a  été  fournie  par  la  Société 
wallonne  du  logement  lors  de  la  fameuse  réunion  au 
cabinet en avril 2016. 

Je  voudrais  tout  de  même  rappeler  que  cette 
catégorie 3  ne  concerne  aujourd'hui  que  1,4 %  des 
candidats inscrits pour l'obtention d'un logement d'utilité 
publique. On va donc vers une logique de plus de mixité 
sociale. Cependant, une fois de plus, vu la situation à la 
fois  du  parc  disponible  et  surtout  de  la  situation  des 
candidats locataires en termes de revenus disponibles, 
on  est  avec  une  catégorie 3  qui  est  une  catégorie 
marginale par rapport aux catégories 1 et 2 qui sont les 
plus en difficulté.

Monsieur Daele, en ce qui concerne votre question 
par  rapport  aux  moyens  affectés  à  la  rénovation  de 
logements réquisitionnés, si c'est via une AIS, comme je 
l'ai évoqué tout à l'heure, il existe d'ores et déjà des prêts 
et des subventions. Cela se chiffre à 3 millions d'euros 
par an pour le secteur des AIS. En ce qui concerne les 
autres  opérateurs,  ils  pourront  récupérer  le  coût  des 
travaux  entrepris  sur  le  loyer  perçu  auprès  des 
locataires. 

En ce qui concerne la simplification des aides à la 
fois aux personnes morales et aux personnes physiques, 
on  ne  change  pas  les  dispositifs.  Toutes  les  aides 
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aujourd'hui  octroyées  le  seront  encore  demain.  On  a 
voulu simplifier les dispositifs et les processus, mais je 
vous garantis que tout ce qui est octroyé comme aide 
aujourd'hui  rentrera  demain  dans  les  dispositifs 
simplifiés.  On a donc voulu faire en sorte que ce soit 
plus facile demain, mais aucune aide ne sera supprimée.

Vous  aviez  évoqué  la  question  de  la  base  légale 
soulevée par le Conseil d'État, entre la deuxième et la 
troisième lecture le texte a été modifié en ce sens.

La  question  des  consommations  énergétiques,  je 
pense y avoir répondu.

En  ce  qui  concerne  la  reprise  du  bien  par  le 
propriétaire, oui elle est possible, mais pour autant que 
le propriétaire rembourse l'ensemble des coûts de cette 
prise  en  gestion.  Cela  avait  été  évoqué  par 
Mme Coppieters de la régie foncière de Bruxelles, que 
dans  le  coût  de  l'opération  étaient  compris  les  coûts 
d'accompagnement, les coûts du personnel affecté à ces 
opérations.  Cela  fait  donc  l'objet  d'un  ensemble.  Si 
demain le propriétaire  veut récupérer son bien, il  doit 
rembourser  la  totalité  des  coûts  engendrés  par 
l'opération dans le chef de l'opérateur immobilier et il 
est  subrogé  dans  les  droits  et  les  obligations  de 
l'opérateur immobilier vis-à-vis notamment du locataire. 
Le  bail  lui  sera  totalement  opposable  et  il  devra  se 
conformer  aux  dispositions  classiques s'il  veut  mettre 
fin au contrat de bail, moyennant un congé, moyennant 
une indemnité, et cetera.

L'action  en  cessation,  je  pense  l'avoir  évoqué  en 
répondant à M. Maroy.

L'articulation entre réquisition douce et forcée, il est 
clair  que  la  procédure  douce  précède  la  procédure 
forcée. Une fois de plus, comme je l'ai évoqué tout à 
l'heure,  c'est  un  ensemble  de  mesures,  un  arsenal  de 
mesures  et  que  la  volonté  est  de  pouvoir  monter 
crescendo  avec  l'arme  atomique  dissuasive  qu'est  la 
prise en gestion unilatérale ou judiciaire.

Les articles 51 et 52, je l'ai évoqué tout à l'heure en 
faisant  une  incise  lors  de  votre  exposé  et  de  vos 
questions.

La vente est balisée par toute une série de critères et 
de conditions qui tiennent à la fois au locataire, au bien 
et à la situation financière et patrimoniale de la SLSP, en 
ce compris la nécessité de compenser. 

L'abandon  du  kooprecht en  Flandre,  on  en  a  pris 
acte,  mais  une  fois  de  plus  l’on  considère  que  les 
situations et la pression foncière, la valeur et le coût du 
logement  en  Région  flamande  sont  beaucoup  plus 
importants  qu'en  Région  wallonne.  Le  dispositif  en 
Wallonie a donc encore sa justification.

En  ce  qui  concerne  la  référence  faite  par 
M. Rosenoer  sur  le  Right  to  buy  act proposé  par  le 
gouvernement de Thatcher dans les années 80, on n'est 

pas du tout dans le même dispositif. Simple précision, le 
dispositif  anglais  de  l'époque  prévoyait  que,  dès 
l'attribution  du logement  à  un locataire  public,  dès  le 
premier  jour,  celui-ci  pouvait  bénéficier  de  l'achat  de 
son  bien.  On  n'est  pas  du  tout  dans  les  mêmes 
conditions  ici,  puisqu'il  y  a  des  conditions  de  temps, 
d'occupation et de valeur du bien fixées. Comparaison 
n'est donc pas raison. Il faut rassurer par rapport à cela.

En ce qui concerne l'article 132 et la prise en gestion 
par  d'autres  opérateurs  des  sociétés  de  logement  de 
service public, je tiens à rappeler que ce sont elles qui 
définissent la partie de leur parc immobilier qui peut en 
faire l'objet. Elles sont tout de même à l'initiative et elles 
restent  à  la manœuvre.  Elles ne sont  pas dépossédées 
d'une partie de leur parc, ce n'est pas une réquisition qui 
s'imposerait à elles.

En ce qui concerne les financements, je pense l'avoir 
évoqué  en  début  de  mon  intervention,  il  n'y  a 
effectivement plus de codes 8 puisque ceux-ci  ont été 
transformés en codes 5 ; codes 8 qui étaient en fait de 
faux  codes 8.  Vous  savez  que  les  faux  codes 8  sont 
détestés  par  Eurostat  et  l'INS,  c'est  donc  une 
requalification qui  nous a été  imposée  et  qui  s'inscrit 
dans  le  cadre  de  l'application  des  normes  SEC 2010, 
comme l'ensemble de la réforme et son financement en 
particulier. On est tributaire de ces normes SEC 2010 et 
on est clairement corsetés par ces normes dans le cadre 
de la  politique  que l'on peut  mener.  On a déjà pu en 
discuter et échanger sur ce point-là avec M. Stoffels. 

C'est clair que ce qu'ils proposent comme partenariat 
entre le monde de la construction dans son ensemble, à 
la  fois  les  patrons,  mais  aussi  les  organisations 
syndicales, avec un grand programme de construction et 
de rénovation de logements qui permettrait de mobiliser 
l'épargne  privée,  on  y  est  tout  à  fait  favorable,  pour 
autant  que  le  dispositif  se  fasse  sans  impacter 
l'empreinte SEC de la Wallonie. 

(Réaction d'un intervenant)

Il faut donc à la fois garantir la rentabilité, et on s'y 
attelle,  avec  des  taux  de  TVA réduits,  par  un  ruling 
fiscal que l'on essaie d'obtenir auprès du SPF Finances 
et  de  l'administration  de  la  TVA en  particulier.  Avec 
toute  une  série  de  dispositifs  annexes  dont  l'addition 
permet de faire en sorte que, à la fois, l’on n'impacte pas 
l'empreinte  SEC  de  la  Wallonie,  que  deuxièmement 
comme vous l'évoquez l'opération soit intéressante d'un 
point de vue financier en termes de rentabilité pour un 
épargnant privé et que cela permette, troisièmement, et 
vous l'avez évoqué en parlant  des  partenaires sociaux 
dans leur ensemble, patrons et syndicats, que l'on fasse 
bénéficier ce programme à l'ensemble des forces vives 
et donc aux travailleurs et aux entreprises de Wallonie. 
Cela guide notre action sur ce point, Monsieur Stoffels, 
rassurez-vous.
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M. Stoffels  (PS).  -  Ce  que  vous  dites,  c'est  de  la 
musique à mes oreilles.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Enfin, en ce qui concerne les 
sanctions,  Monsieur  Daele,  mais  cela  avait  été  aussi 
évoqué par M. Fourny, les sanctions prévues par l'arrêté 
du ministre Nollet visaient le seuil des 10 %. Il y avait 
quelques failles dans cet arrêté sanction puisque n'était 
notamment pas prévu le principe du contradictoire et le 
respect du principe  audi alteram partem et donc le fait 
que  l'on  doive  entendre  la  partie  que  l'on  entend 
sanctionner sur ces arguments de défense. On a voulu 
modifier le dispositif et donc, dans le cadre du FILP, à 
côté du FILP seront prévues toute une série de sanctions 
qui  visent  les  communes  qui  ne  déposeraient  pas  de 
plan,  les  communes  qui  déposeraient  un  plan 
manifestement  incomplet  ou  qui  ne  passeraient  pas 
l'étape de l'approbation par la tutelle ou les communes 
qui,  bien  qu'ayant  déposé  un  plan  approuvé  par  la 
tutelle, ne le mettent pas en œuvre. On aura clairement 
des mécanismes de sanctions et des sanctions qui seront 
significatives.

Les logements inoccupés, Monsieur Fourny, je pense 
y avoir répondu et je tiens encore à vous remercier pour 
votre  implication  dans  ce  dossier.  C'est  important 
d'avoir la vision d'un municipaliste et un municipaliste 
rural.  On a évoqué toute une série  de problématiques 
peut-être plus manifestes et prégnantes en zone urbaine, 
mais l'expérience qui est la vôtre et vous l'avez évoqué 
avec des cas précis, est aussi parlante de toute une série 
de  problèmes  que  l'on  rencontre,  de  situations 
inacceptables, au quotidien dans des communes rurales 
où la pression foncière est aussi importante. Je regarde 
M. Arens qui le vit de manière quotidienne avec toute 
une  série  de  difficultés  pour  sa  population,  pour  les 
jeunes ménages notamment de pouvoir s'installer ou de 
rester  simplement  dans  la  commune  dans  laquelle  ils 
sont nés ou ils ont grandi.

M. Fourny  a  évoqué  les  vertus  de  l'hypothèque 
légale,  de  l'action  en  cessation,  de  la  possibilité 
justement  de  faire  pression  sur  ces  propriétaires 
défaillants.  Comme  vous  l'avez  évoqué,  c'est  bien 
entendu la fin du processus, c'est l'arme de dissuasion. 
L'objectif  est  bien  entendu  de  l'utiliser  le  moins 
possible,  mais  elle  est  là,  le  dispositif  sera là,  il  sera 
utilisable, mobilisable par la commune, par la Région, 
par  des associations,  des  opérateurs immobiliers.  Cela 
permettra,  dans  toute  une  série  de  situations,  de 
contraindre des  propriétaires  défaillants,  négligents ou 
qui spéculent de remettre leurs biens le plus rapidement 
possible sur le marché locatif.

Je pense avoir répondu à l'ensemble des questions. 
Si ce n'est pas le cas, je ne doute pas une seule seconde 
que vous reviendrez vers moi. Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. Y a-
t-il des réactions ? Mme Defrang-Firket, Mme Lecomte.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  C'est  la  même 
remarque par rapport à nos deux propositions. Si vous 
avez un avis sur la question, nous serions contents de 
l'avoir.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Toutes mes excuses pour avoir 
omis de répondre à ces  propositions.  Par rapport  à  la 
première proposition de décret  qui vise à améliorer la 
prévention des  incendies  dans  les  logements,  déposée 
par  M. Jeholet,  Mmes Defrang-Firket,  MM. Maroy, 
Mouyard et  Dodrimont.  Si  vous regardez  le  projet  de 
décret,  vous constaterez que l'on a ajouté à l'article 2, 
§ 3  du  code  la  phrase  suivante :  « La  Région  et  les 
opérateurs  immobiliers  veillent  à  promouvoir 
l'information  relative  aux  mesures  de  prévention  en 
matière  de  sécurité  des  logements ».  Cela  répond 
clairement  à  la  demande  principale  portée  par  votre 
proposition de décret.

Pour la deuxième partie de la proposition qui vise à 
faire  en  sorte  que  l'on  organise  chaque  année,  une 
semaine de prévention incendie dans les  logements la 
première  semaine  du  mois  d'octobre,  je  n'y  suis 
absolument  pas  opposé,  mais  cela  ne  doit  pas  faire 
l'objet d'un décret. On peut modifier cela en proposition 
de  résolution,  mais  je  peux,  sans  que  ce  ne  soit 
nécessaire  de le redéposer,  m'engager à faire  en sorte 
que l'on puisse avancer sur cette question et organiser 
des actions de sensibilisation comme vous l'entendez.

Concernant  la  proposition  de  résolution  qui  est 
relative à l'accessibilité des logements publics étudiants 
en  Région  wallonne,  déposée  par  Mme Lecomte, 
M. Henquet,  Mmes Defrang-Firket,  Potigny, 
MM. Evrard et Lecerf, tout d'abord vous dire qu'il y a 
un  parallèle  avec  ce  que  M. Maroy  a  évoqué  tout  à 
l'heure et m'a sorti sur le bail étudiant. Clairement,  la 
question du logement étudiant, de l'accès aux études et 
la question du logement étudiant est directement liée à 
l'accès,  à  la  possibilité  d'accéder aux  études,  cela fait 
partie  de  nos  préoccupations  et  des  miennes  en 
particulier.  On  y  travaille  dans  le  cadre  du  bail 
d'habitation,  avec  la  création  d'un  bail  spécifique 
étudiant  qui  s'appliquera de  manière  automatique,  dès 
lors que le bien est pris en location par un étudiant ou 
pour le compte d'un étudiant, clairement plutôt par ses 
parents, dès lors que ce logement s'inscrit dans le cadre 
de l'accomplissement des études, avec toute une série de 
mesures qui permettront de tenir compte du rythme des 
études, à un stage qui se fait dans une autre région du 
pays  ou  de  la  Wallonie  ou  même  à  l'étranger,  un 
Erasmus, cela c'est plutôt pour les côtés positifs et donc 
avec  une  facilitation  de  la  sous-location  puisque 
souvent, dans ces cas-là, on se retrouve... 

Vous savez, la décision peut être prise relativement 
tard,  on  sait  que  l'on  peut  bénéficier  d'un  Erasmus  à 
l'étranger,  quelqu'un  s'est  désisté,  on  se  retrouve 
quelques mois avant le départ avec la difficulté d'avoir 
un kot qui est loué pour 10 ou 12 mois. Un stage, il se 
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décide,  la  place  s'ouvre,  on  a  une  réponse  favorable 
également  à  la  dernière  minute.  Même  chose,  on  se 
retrouve avec, sur les bras, son kot à payer alors que l'on 
va devoir se loger ailleurs en même temps. On a voulu 
simplifier la possibilité de sous-louer le kot étudiant, en 
créant une présomption plutôt d'acceptation du bailleur, 
de cette sous-location. C'est donc lui qui doit manifester 
son opposition, alors qu'aujourd'hui, pour pouvoir sous-
louer,  il  faut  que  le  locataire  fasse  une  démarche 
positive  et  attende  l'accord  formel  du  bailleur.  Ici,  la 
présomption  sera  renversée.  C'est  plutôt  pour  les  cas 
positifs  où  les  études  se  passent  bien,  où  l'on  a  la 
possibilité  d'aller  étudier  à  l'étranger,  d'effectuer  un 
stage à l'étranger ou dans une autre région du pays.

Il  y  a  malheureusement  des  cas  plus  tristes.  Tout 
d'abord l'abandon des études. Pour autant qu'elles soient 
formalisées de manière officielle avec un document qui 
atteste bien que l'étudiant a abandonné ses études, il faut 
donc un document qui émane de l'institution scolaire ou 
universitaire. On sait que cela arrive dans toute une série 
de cas ou d'études plus spécifiques, les cas où l'étudiant 
se voit opposer un refus d'inscription parce qu'il a raté 
un  examen  d'entrée.  On  peut  penser  aux  études 
d'ingénieur  civil  ou  bien  entendu  les  études  de 
médecine.  Dans  ces  deux  cas-là,  l'étudiant  pourrait 
mettre  fin  à  son  contrat  sans  indemnité  à  devoir  au 
bailleur.

Clairement,  comme  cela,  cela  me  permettait 
d'évoquer avec vous, au sein de cette commission, les 
dispositions envisagées dans le cadre du bail étudiant, 
mais pour vous dire et vous confirmer que la question 
de  l'accessibilité  aux  études  est  intimement  liée  à  la 
question  du  logement  étudiant,  cela  fait  partie  des 
préoccupations du ministre du Logement que je suis, à 
la fois dans le cadre des dispositions du bail d'habitation 
et du Code civil, que dans le cadre du logement public. 
Vous  savez  que  même  si  aujourd'hui,  49 logements 
étudiants sont disponibles dans le parc des sociétés de 
logement  de service public,  demain,  avec une gestion 
plus souple qui sera rendue possible grâce au fait que 
l'on ne catégorisera plus par la brique, mais plutôt par la 
personne,  l'accès  au  logement  d'utilité  publique,  on 
permettra  une  gestion  plus  souple  et  notamment  en 
visant  le  public  étudiant,  mais  également  puisque – 
comme  je  l’ai  évoqué  en  réponse  à  la  question  de 
M. Daele – parmi les trois publics particulièrement visés 
par des points de priorité figureront les jeunes de moins 
de 25 ans. On vise donc clairement aussi dans le cadre 
de ce public cible les étudiants.

La question des étudiants et de l’accès au logement 
étudiant,  qu’ils  soient  dans le circuit  locatif  public ou 
dans  le  circuit  locatif  privé,  fait  partie  des 
préoccupations  du  Gouvernement  et  du  ministre  du 
Logement.

Pour le reste,  la proposition de résolution déposée 
que vous présentez et soutenez pourrait être rencontrée 
de manière beaucoup plus fine dans le cadre de l’arrêté 

locatif plutôt que dans le cadre du décret à proprement 
parler.

La troisième,  M. Fourny l’a  évoqué tout  à  l’heure 
puisque  c’est  sa  proposition  de  résolution  qui  vise  à 
lutter contre les logements insalubres en Wallonie. Elle 
est déjà en grande partie rencontrée par les dispositions 
contenues  au  sein  du  projet  de  décret.  Elle  a  donc 
clairement inspiré le Gouvernement dans le cadre de son 
travail sur cet avant-projet de décret et pour l’essentiel, 
toute une série de préoccupations sont rencontrées par 
les articles du Code en projet et que d’autres le seront 
notamment avec le travail qui sera réalisé et qui vous 
sera  présenté  notamment  relatifs  à  la  déclaration 
préalable à la mise en location d’un logement.

Voilà,  je  pense  avoir  répondu  à  l’ensemble  des 
questions.

M. le Président. - Y a-t-il des réactions ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  pourrais  reparler  pendant 
une heure,  Monsieur le Ministre,  mais  l’on  va  essayer 
d’être plus synthétique.

Une  réaction,  d’abord,  sur  la  méthode  après  une 
journée quasiment de débat.  Je suis conforté dans ma 
frustration. C’est l’ensemble de la réforme, les quatre – 
ou cinq selon les sources – pièces du puzzle qui auraient 
dû être présentées ensemble ou, en tout cas, comme l’a 
proposé M. Daele, au moins tout ce qui concerne tout le 
volet public ensemble.

En  fait,  M. Stoffels  en  a  fait  la  démonstration 
puisque  dans  son  intervention  très  intéressante,  son 
propos a été très global. Il a embrassé l’ensemble de la 
problématique. Il nous a presque fait – je dis cela sans 
du  tout  vouloir  lui  être  désagréable  –  une  thèse  de 
doctorat sur la question du logement.

C’est  donc  bien  la  preuve  que  cette  commission 
avait envie, Monsieur le Ministre, que vous veniez avec 
votre réforme en une fois.

C’est  dommage,  en  tout cas,  que M. Stoffels  n’ait 
pas un peu plus l’oreille de son ministre. On ne va pas 
épiloguer plus longtemps.

Deuxième  chose :  sur  la  crainte  par  rapport  à  un 
changement  de  dénomination  du  logement  social  qui 
devient donc d’utilité publique, je l’ai dit tout à l’heure 
–  M. Daele  aussi  –,  l’Europe  a  une  conception 
minimaliste  du  logement  social.  Par  conséquent,  quel 
est le risque ou la crainte ? C’est qu’elle recale, qu’elle 
retoque – comme disent nos amis Français – le taux de 
TVA de 6 %.

Vous n’avez pas vraiment répondu sur les contacts 
avec la commission. Vous avez parlé de l’espoir d’avoir 
un  ruling fiscal,  et cetera,  mais  avec  la  commission, 
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avec l’Europe, votre cabinet – ou vous-même – a-t-il oui 
ou non pris  les  contacts ?  Êtes-vous assurés qu’il  n’y 
avait pas de craintes à avoir ?

C’est  important  parce  que  ce  n’est  pas  du  tout 
pelliculaire. Je vois que vous opinez du chef. Cela peut 
avoir  des  conséquences  très  importantes.  Cela  ne  me 
semble pas très compliqué de nouer ces contacts.

Avez-vous  ces  contacts ?  Avez-vous  des 
apaisements ? Y a-t-il des discussions ?

Maintenant, sur les moyens mis à la disposition des 
communes et pour lesquels j’ai relevé les contradictions 
dans vos propos. D’abord, puisque vous ne venez pas 
vous expliquer comme cela,  ici,  en commission,  vous 
vous expliquez dans la presse, on est forcé de dire ce 
qu’il  y  a  dans  la  presse.  La  presse  n’a  peut-être  pas 
donné  le  raisonnement  complet.  Vous  l’avez  fait 
maintenant  avec  les  chiffres  et  là,  j’ai  plusieurs 
questions.

Les  36,8 millions  à  partir  de  2019  –  si  j’ai  bien 
compris – j’imagine que c’est en liquidation.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Si M. le Président me le permet. 
Je vais répondre en direct.

M. Maroy  (MR).  -  Cela  sera  mieux  comme cela. 
J’adore cela, pas de problème.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  C’est  un  fonds  avec  une 
philosophie  de  droit  de  tirage  et  une  liquidation 
automatique.  Enfin  de  manière  fixe,  chaque  année, 
chaque commune – ou chaque opérateur si  cela a été 
délégué à un autre opérateur – recevra sur son compte 
un  sixième  de  l’enveloppe  qui  lui  est  attribuée  sur 
l’ensemble des six années de la programmation.

C’est donc non seulement des crédits de liquidation, 
mais c’est en plus une avance.

M. Maroy  (MR).  -  Alors,  si  l’on  a  bien  calculé, 
l’encours,  actuellement,  est  de  197 millions.  Il  faudra 
donc à ce rythme-là six ans pour apurer parce que vous 
avez parlé de 33 millions par an pour liquider l’encours. 
Si j’ai bien compris, c’était 2017-2018, donc sur deux 
ans seulement. Or, l’encours est de 197 millions. Dans 
ce cas, comment fait-on ?

Ensuite,  qu’en  est-il  au  niveau  des  moyens 
d’engagement en 2017 et 2018 ? Il n’y a pas d’encrage 
et pas encore de droits de tirage. On est donc un peu 
dans une période d’entre-deux.

Je ne sais pas si  je  continue ou si  vous répondez. 
Vous répondez tout à l’heure.

Alors  sur  le  bilan en  matière  de logement  public, 
vous avez commencé comme cela en nous donnant les 

chiffres, en disant qu’il faut tenir compte non seulement 
des  logements  sociaux,  mais  plus  globalement  des 
logements publics. Voilà, sur base des chiffres que l’on 
a  maintenant,  il  y  a  quand  même  un  bon  millier  de 
logements en moins qu’il y a quelques années.

Là  non  plus,  on  ne  va  pas  pinailler  ad  vitam 
æternam, mais en tout cas, il n’y a pas de quoi bomber 
le  torse,  Monsieur le Ministre.  Quand  je  dis 
« Monsieur le Ministre »,  je  ne  vous  vise  pas  vous, 
personnellement puisque vous êtes là  depuis quelques 
mois.  Je  vais  être  optimiste  et  positif :  je  retiens  que 
vous reconnaissez que le nombre de logements publics 
à,  au  mieux  –  mais  vraiment  au  mieux  du  mieux  –, 
légèrement  augmenté  depuis  le  début  du  siècle. 
« Waouw » ! Franchement, pour une majorité qui est là 
depuis 13 ans – 13 ans, c’est une génération. Nous, cela 
fait 13 ans, à la Région, que l’on est dans l’opposition. 
Pour une fois, on ne peut pas taper sur le MR et dire que 
« bla-bla-bla », non.

Non,  Monsieur Collignon,  cela  c’est  indéfendable 
comme  point  de  vue.  Nous,  nous  ne  sommes  pas  là 
depuis 13 ans. Vous avez eu les mains libres. Le PS et le 
cdH sont là depuis 13 ans et le ministre qui est devant 
moi  reconnaît,  après  avoir  un  peu  pinaillé  parce  que 
c’est évidemment plus intéressant de prendre les chiffres 
du logement public plutôt que du logement social, mais 
je ne vais pas rentrer dans ce pinaillage-là. L’essentiel 
c’est cela : au bout de 13 ans, la majorité reconnaît que 
finalement,  on  a  à  peine  augmenté  de  quelques 
centaines d’unités.

Pourtant, ce n’est pas faute de nous avoir bassiné les 
oreilles depuis 13 ans – surtout pendant les campagnes 
électorales – sur le fait que l’on allait créer du logement 
social.  Il  faudrait  ressortir  tous  les  slogans,  on  se 
paierait une bonne tranche de fou rire.

Votre réponse, Monsieur le Ministre – quand je dis 
« votre  réponse »,  de  nouveau  je  ne  vous  pointe  pas 
vous puisque cela fait trois ou quatre mois que vous êtes 
là, même pas –, la réponse de la majorité est un cuisant 
aveu d’échec.

Pendant  ce  temps-là et  ce  n’est  pas  du populisme 
que de dire cela parce que lorsqu’on dit les choses de 
manière  un  peu  cash,  tout  de  suite  c’est :  vous  êtes 
populiste !

Non,  ce que je  vois,  c’est  cela qui me préoccupe, 
Monsieur Collignon,  c’est  que  la  file  d’attente  des 
demandeurs continue d’augmenter. Je rappelle ce chiffre 
–  vous,  les  personnes  de  gauche,  cela  devrait  vous 
interpeller – : plus 22 %, la file d’attente, en l’espace de 
six ans à  peine.  Cela,  de nouveau,  que leur apportez-
vous comme solution ? Que leur apportez-vous comme 
perspectives ? Pas grand-chose, de vagues promesses et 
dans le même temps vous continuez – et cela, c’est vous 
que  je  vise  personnellement,  Monsieur le Ministre 
puisque vous avez eu des propos très forts par rapport à 
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ce que je disais ce matin – à défendre l’indéfendable. Je 
ne comprends pas, cela dépasse mon entendement. En 
outre, vous utilisez des caricatures en rapprochant deux 
trucs qui n’ont rien à voir.

Lorsque  40 000 personnes  attendent,  pour  vous,  il 
n’y a pas de soucis de savoir qu’un locataire sur trois a 
un logement surdimensionné, beaucoup trop grand. Pour 
cela,  vous n’avez aucun souci.  Moi,  je  ne comprends 
pas  cela.  Je  ne  comprends  pas  comment...  si,  je  le 
comprends : c’est que surtout c’est notre électorat captif 
et l’on ne va surtout pas enquiquiner cet électorat captif. 
Voilà, vous n’êtes pas forcé de partager mon point de 
vue.  Vous n’avez aucun état d’âme non plus...  Quand 
M. Onkelinx aura fini de chahuter,  cela m’arrive aussi 
de chahuter, je reconnais. 

Aucun  état  d’âme  non plus  de  votre  part  face  au 
constat  que  j’ai  dressé  tout  à  l’heure,  à  savoir  la 
différence entre le nombre de logements programmés et 
le nombre de logements mis sur le marché. 

Face au très important taux d’abandon des projets, 
face aux très longs délais de concrétisation des autres, 
ceux qui ont quand même été concrétisés, ce n’est pas 
non plus un bilan folichon. On ne va pas mettre toute la 
responsabilité sur vous, mais quand on prend un peu de 
hauteur, on se dit : « Purée, la façon dont on s’y est pris 
depuis 13 ans, c’est quand même pas une... »

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Donc, vous allez voter toutes les 
mesures  qui  visent  à  simplifier  les  procédures,  à 
simplifier la tutelle…

M. Maroy (MR). - Attendez, Monsieur le Ministre, 
c’est normal que quand on est dans la minorité, ce n’est 
pas que l’on s’oppose pour le plaisir, mais on est là aussi 
comme parlementaires pour dire ce qui ne va pas dans 
votre décret. Il y a des tas de choses dans votre décret...

C’est comme dans mon ancien métier,  on ne parle 
pas des trains qui arrivent à l’heure, on parle des trains 
qui arrivent en retard. Donc, j’ai parlé, c’est vrai, plutôt 
des trains qui arrivent en retard, mais il y a des choses 
dans  le  décret  avec  lesquelles  on  peut  être  d’accord, 
c’est la raison pour laquelle on va essayer de l’amender, 
de mener un travail constructif. Constructif et on est là, 
parce que je constate par exemple que le PTB n’est pas 
là.

M. Collignon est d’accord avec moi, je le souligne. 
Donc j’ai bien peur à ce stade que...

(Réactions dans l’assemblée)

(Rires)

M. le Président. -  Poursuivez  M. Maroy,  ne  vous 
laissez pas distraire. 

M. Maroy  (MR).  -  Non,  je  ne  me  laissais  pas 
distraire, je les laisse développer sur le PTB, cela leur 
fait du bien. 

Donc, j’ai bien peur, en tout cas à ce stade, que rien 
ne  change  vraiment  au  cours  des  prochaines  années. 
Mais bon, on va attendre le prochain décret, celui sur le 
Fonds d’investissement et vous savez que la question de 
la mobilisation de l’épargne privée pour l’investir dans 
le logement public, le MR plaide en ce sens depuis de 
nombreuses  années,  donc  on  ne  va  pas  condamner  a 
priori. 

J’aurais voulu un discours un peu plus de vérité en 
nous disant : « On s’est plantés, c’est un échec de cette 
majorité et de la précédente. Depuis 13 ans, la méthode 
était  mauvaise » ;  mais  pour  vous  arracher  à  vous,  la 
majorité,  de  temps  en  temps  un  mea-culpa,  c’est 
compliqué. 

Sur les logements inoccupés maintenant, je vais le 
redire, puisque apparemment, de nouveau, on pratique 
un peu des caricatures, pourtant je pensais avoir été clair 
tout à l’heure, sur l’objectif on est d’accord, il faut lutter 
contre les logements inoccupés, que, bien sûr – et je les 
méprise –,  ces  spéculateurs  – dont M. Fourny a parlé 
tout à l’heure, j’en avais parlé aussi au début de mon 
intervention  –,  oui,  cela  existe,  des  personnes  qui 
laissent pourrir leur bien sur pied, qui espèrent que le 
terrain  augmente,  ce  sont  eux  ces  spéculateurs  qui 
doivent être les cibles de la lutte, mais pas les simples 
citoyens  qui,  par  un  peu  de  négligence,  par 
méconnaissance de la loi, parce qu’ils sont un peu du 
genre professeur  Tournesol,  finalement,  ne  savent  pas 
trop où s’adresse. Je l’ai di et je le répète, parce que je 
pense que c’est important, ces personnes-là ont besoin – 
finalement,  l’expérience  bruxelloise  le  montre  –  d’un 
accompagnement,  d’être  encadrés,  d’être  aidés,  d’être 
épaulés, plutôt que d’être fouettés. 

Alors vous dites que la prise en gestion unilatérale 
c’est l’arme de dissuasion à utiliser exceptionnellement. 
D’accord, mais alors n’utilisez pas cela dans la presse 
pour  jouer  au super  ministre  et  bander  les  muscles  – 
mais c’est vrai vous n’êtes pas Carlo Di Antonio, parce 
que lui l’aurait fait, cela c’est certain. 

Vous  dites :  « À  Bruxelles,  c’est  efficace ». 
Reprenons la démonstration...

(Réaction de M. le Ministre Dermagne)

Au tableau, Monsieur le Ministre.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Pas de procès d’intention.

M. Maroy (MR). - Monsieur le Ministre, au tableau. 
Combien  de  logements  inoccupés  d’après  la  ministre 
bruxelloise ? Au moins 40 000 – c’est ce qu’elle disait 
en 2016. Vous m’avez dit tout à l’heure, 210 logements 
ont  été  remis  en  location,  ce  qui  est  finalement 
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l’objectif.  Donc  cela  fait  0,05 %  qui  a  été  traité. 
D’accord ? Donc, il  faudra à  ce rythme-là  à  peu près 
190 ans,  calcul  vite  fait,  pour  éradiquer  le  problème. 
Moi, je n’appelle pas cela une efficacité grandiose. 

J’enregistre  par  contre  avec  beaucoup  de  plaisir 
votre ouverture sur l’amélioration des contacts avec le 
propriétaire. On attend de voir l’amendement, parce que 
là,  c’est  vraiment  un  point  qui,  pour  nous,  est 
extrêmement délicat, très problématique. J’en ai fait la 
démonstration tout à l’heure : quand on prend la ligne 
du temps de la procédure,  la  commune,  les  différents 
intervenants  ne sont  tenus d’entrer  en contact  avec le 
propriétaire  que  lorsque  l’on  envoie  un  recommandé 
avec  accusé  de  réception  dans  lequel  l’opérateur 
immobilier  dit :  « Je  voudrais  m’emparer  de  votre 
bien » ;  c’est-à-dire  très  tard.  Je  pense  qu’il  faut 
vraiment organiser les  choses via cet  amendement,  de 
manière à  ce que,  dès  le début,  pour essayer  d’éviter 
aussi... Vous savez, il y a des citoyens qui sont un peu 
rebelles et,  dès  que l’autorité  publique leur  envoie un 
courrier  –  parce  qu’en  plus,  il  faut  reconnaître  qu’un 
courrier  de  l’autorité  publique,  c’est  quand  même 
rarement rédigé dans des termes clairs, cela peut crisper 
un petit peu, c’est souvent mal écrit en plus – il y a des 
personnes  qui  se  braquent  dès  qu’elles  reçoivent  un 
courrier. Donc, je pense que plus tôt l’autorité va entrer 
en  contact  –  en  l’occurrence  ici  la  commune,  le 
bourgmestre, que sais-je – va entrer en contact avec le 
propriétaire de manière, pas par recommandé, mais dans 
un esprit de conciliation, mieux ce sera et moins cela 
coûtera  d’argent  à  la  collectivité,  en  particulier  à  la 
commune et l’on évitera de perdre du temps, de l’argent, 
en mêlant des opérateurs immobiliers. Dans le système 
actuel, finalement, c’est peut-être au moment où il reçoit 
sa  lettre  recommandée  que  le  propriétaire  incriminé 
découvre le pot aux roses et en attendant, il y aura eu 
des tas de personnes qui ont auront travaillé pour des 
prunes, donc je pense qu’il faut anticiper cela. 

À propos des taxes communales,  qui existent  dans 
242 communes, cela veut dire dans l’immense majorité 
des communes, ces taxes vont pouvoir coexister, si j’ai 
bien  compris,  avec  l’amende.  C’est  un peu  la  double 
peine alors. À Bruxelles, ils ont fait un autre choix. Vous 
allez me dire : « Une fois vous dites que Bruxelles n’est 
pas  un  exemple  et  puis  dans  d’autres... »  Mais  là  au 
moins  je  trouve  qu’il  faut  choisir,  il  faut  choisir.  Ou 
alors vraiment l’objectif  de l’objectif c’est  d’être à ce 
point… Ce n’est pas une petite gifle que l’on inflige, 
c’est l’uppercut de Mohamed Ali, de manière à ce que le 
propriétaire  soit  K.-O.  et  que  l’on  revende  son  bien. 
Moi,  je  trouve  que  c’est  quand  même  vachement 
stalinien, cela ne me plaît pas, c’est de l’acharnement.

Je pense qu’il faut une gradation, il faut être mesuré 
dans  la  riposte  comme  on  dit.  Là,  vous  n’avez  pas 
répondu à une des questions que je vous posais tout à 
l’heure, c’est la question de l’importance de l’amende 
par  rapport  à  la  valeur  de  la  maison,  puisque  l’on  a 
calqué l’équation qui permet de faire le calcul sur ce qui 

existe à Bruxelles, mais à Bruxelles, c’est en moyenne, 
de  mémoire,  400 000 euros  la  valeur  moyenne  d’un 
bien, alors qu’en Wallonie on est parfois en dessous de 
100 000 euros.  Donc,  forcément,  quand  on  reçoit  une 
amende de 15 000 euros ou 16 000 euros, comme je le 
disais tout à l’heure en prenant un exemple, si la maison 
vaut  80 000 euros,  on  est  vraiment  étranglé.  Si  la 
maison vaut 400 000 euros, évidemment, ce n’est pas la 
même chose. Je crois que c’est du bon sens, qu’il aurait 
sans doute fallu adapter le mode de calcul,  parce que 
vendre en vente publique c’est quand même une peine 
très lourde pour quelqu’un qui... Parce que c’est ce qui 
me « saoule » un petit peu, ce sont ces caricatures : tous 
les propriétaires dont l’immeuble est inoccupé ne sont 
pas d’horribles spéculateurs. Oui, il y en a, mais ce ne 
sont pas tous des horribles spéculateurs, ce ne sont pas 
tous des infâmes citoyens, il y a parfois des successions, 
des situations familiales qui font que c’est compliqué. 

C’est  sur  cela  aussi  –  je  reviens  là-dessus  –  que 
j’aurais  aimé  qu’il  y  ait  une  étude  un  peu  plus 
approfondie, un peu plus aboutie que celle du CEHD, 
qui était vraiment très limitée. J’ai l’impression que l’on 
n’a  pas  une  vision  très  claire  –  et  je  pense  que  cela 
aurait été utile – des causes de l’inoccupation. On en a 
une vague idée, mais quand on connaît les causes cela 
permet d’adapter le dispositif que l’on utilise. 

Je pense que je pourrais encore parler de la Société 
wallonne du logement que l’on ne déshabille pas, dites-
vous,  on  lui  donne  un  autre  rôle,  de  facilitateur,  de 
soutien  aux  opérateurs.  Le  problème  c’est :  les 
opérateurs,  ont-ils  vraiment  la  maturité  nécessaire ? 
Moi,  j’aurais  d’abord  procédé  un  peu  à  une 
rationalisation,  parce  qu’il  y  encore  64 sociétés  de 
logement social. Oui, c’est un dossier qui, évidemment, 
y  compris  dans  ma  circonscription,  dans  le  Brabant 
Wallon...

(Réactions dans l’assemblée)

Cela dit, nous, on a proposé, puisque l’on parle ici 
de fusions possibles des SLSP en Brabant wallon, on a 
fait  des propositions visant à rationaliser leur nombre, 
mais on n’a pas voulu se coucher devant le diktat d’un 
certain André Antoine.

Donc,  je  pense qu’il  aurait  à  ce moment-là  mieux 
valu rationaliser le nombre avant et donc, conforter le 
secteur, avant de lui donner un rôle qui sera – et vous en 
convenez – extrêmement important.

Voilà a priori ce que j’avais envie de dire à ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Une  remarque,  une  petite 
question.

La remarque concerne les droits de tirage. Ce sont, 
comme  vous  l’avez  dit,  Monsieur  le  Ministre,  des 
montants qui sont directement engagés sous forme de 
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crédits de liquidation. Ce n’est pas une facture que vous 
relayez à votre successeur.

C’est  donc  un  élément  important  et  je  pense  que 
l’actuelle législature, c’est une période transitoire entre 
le  système  ancien  où  votre  prédécesseur  a  fait 
énormément de promesses qu’il va falloir honorer sous 
forme  de  crédits  de  liquidation  à  ce  stade  et  vous 
commencerez un autre dispositif qui verse directement 
l’argent et ce sont des recettes affectées dans le chef de 
ceux qui en bénéficient,  mais  votre successeur  n’aura 
pas la facture à honorer, puisqu’elle est honorée à partir 
du moment où le droit de tirage a été versé. C’est donc 
quand même une méthode  importante pour réparer des 
programmes d’investissement  à  l’avenir,  sachant,  déjà 
dès  le  départ,  que  l’on  dispose  des  montants  et,  en 
disposant  des  montants,  on  aura  probablement  aussi 
beaucoup plus facile pour obtenir une série de crédits 
auprès des organismes financiers.

Deuxièmement, je reviens avec cette question – vous 
avez  souri  tantôt  –  du  fameux  décret  qui  doit  être 
accompagné  de  montants  suffisants  pour  pouvoir  être 
opérationnel  en  faisant  le  lien  avec  l’article 23  de  la 
Constitution – cela vous fait sourire à nouveau. Le droit 
qui  est  inscrit  dans cet  article,  le  droit  du citoyen  de 
disposer  d’un  logement  décent,  si  jamais  il  doit  se 
traduire en droit positif, ne doit-il pas aussi se traduire 
sous forme de répartition de budget ? Le cas échéant, 
vous  trouverez  en  notre  groupe  un  défenseur  d’une 
politique et qui renforce les moyens mis à disposition du 
secteur « logement ».

M. le Président. - La parole est à Mme Lecomte.

Mme Lecomte  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j’ai 
l’impression que cette proposition s’inscrivait bien dans 
le  débat  du  jour,  puisqu’elle  relève  de  la  logique 
énoncée ; tout comme le logement public, les logements 
publics étudiants doivent être réservés à ceux qui en ont 
le plus besoin.

Je  suis  certaine  que  vous  avez  à  cœur  qu’un 
maximum  de  jeunes  ait  accès  à  l’enseignement 
supérieur. Je n’ai pas de doute là-dessus. Évidemment, 
cela passe par une accessibilité à des logements, à un 
logement de qualité, c’est clair.

Je  suis  aussi  heureuse  d’entendre  que, 
prochainement,  cette  notion de  bail  spécifique  qui  va 
prendre en compte – vous les avez d’ailleurs énoncées – 
des situations particulières plus ou moins heureuses sera 
débattue. Cela signifie aussi que, comme la proposition 
de résolution le  stipule,  on va devoir s’attaquer à des 
situations  inacceptables,  discriminatoires,  celles 
effectivement évoquées, invoquées dans la proposition 
de  résolution  et  concernant  le  public  cible  dont  vous 
parlez, les moins de 25 ans, il faudra sans doute étendre 
cette notion à ceux qui, en plus d’être pauvres, doivent, 
s’ils  veulent poursuivre des études supérieures,  passer 
un  temps  fou  dans  les  trajets  et  cela,  c’est  aussi  un 

argument-clé,  parce qu’ils  vont être  dans l’impérieuse 
nécessité de koter. Ils n’auront pas le choix, je l’ai dit 
tout  à  l’heure.  Je  pense  que  c’est  un  critère  dont  il 
faudra absolument tenir compte et c’est la raison pour 
laquelle  je  souhaiterais  redéposer  ma  proposition  de 
résolution – si c’est possible, Monsieur le Président – 
quand  cet  aspect  sera  débattu  au  sein  de  votre 
commission.

M. le Président. -  J’ai  un  petit  conciliabule  pour 
être sûr par rapport au règlement. Donc, vous pouvez la 
retirer, mais elle ne retournera pas dans l’arriéré, parce 
qu’elle était à l’ordre du jour, on a désigné le rapporteur, 
donc il  faudra la redéposer.  Ce sera sous un nouveau 
numéro de document, mais il n’y a rien de difficile par 
rapport à cela.

La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Je vais vous faire plaisir, je ne 
vais pas être très long, parce que soit vous avez répondu 
à certaines questions,  soit vous avez dit que vous n’y 
répondriez pas.

Je  peux  dire  que  je  regrette  une  partie  des  non-
réponses qui concernent le contrat de bail – ça va venir 
– où il y a des choses qui seront dans les arrêtés, dont on 
n’a pas connaissance actuellement.  Je pense aussi aux 
sanctions  pour  les  communes.  Vous  dites :  « Il  y  en 
aura ».  On  ne  sait  pas  lesquelles.  Les  critères 
d’attribution, il  y en aura,  mais on ne nous le dit  pas 
encore maintenant.

Ce sont  les  choses  qui  vont  venir  et  donc,  on est 
forcé d’acheter un chat dans un sac, ou plutôt une partie 
de chat dans un sac – pauvre chat. Pour des éléments qui 
restent,  des  éléments  pour  lesquels  un  désaccord 
subsiste,  j’ai  déposé  six  amendements  qui  seront 
développés  lors  des  discussions  des  articles  pour 
lesquels je pense que l’on restera en désaccord, mais je 
tiens  quand  même  à  marquer  cette  désapprobation  à 
travers ces amendements.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Je  voulais 
simplement  remercier  M. le Ministre  pour  la  réponse 
positive  qu’il  a  apportée  à  l’égard  des  différents 
objectifs  défendus  par  notre  proposition  de  décret, 
notamment au sujet de l’information de la population en 
matière  de  sécurité  de  logement  qui  est  prévue  à 
l’article 2, § 3 de votre décret.

Nous avions juste prôné la mise en place d’un réel 
programme de  prévention  qui  est  plus  large,  mais  on 
peut  considérer  que  votre  initiative  est  une  première 
étape  intéressante,  qui  pourrait  encore  aller  plus  loin 
dans le cadre d’un programme de prévention plus vaste 
et qui pourrait constituer une étape ultérieure.
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Je  voudrais  vous  remercier  aussi  d’avoir  introduit 
cette  notion de  « sécurité  incendie » dans le  code  via 
l’amendement que vous avez accepté de soutenir, venant 
de chez nous et troisièmement, via l’organisation d’une 
campagne de sensibilisation et  de prévention incendie 
que vous vous êtes engagé à organiser. Donc, c’est aussi 
une bonne nouvelle. J’espère qu’elle sera récurrente.

Nous  veillerons  à  ce  que  tous  ces  beaux 
engagements soient respectés.

M. le Président. -  Par  rapport  à  votre proposition, 
qu’en fait-on ?

Mme Defrang-Firket (MR). - La notre devient sans 
objet, dans la mesure où elle est intégrée via différents 
amendements, pour partie déjà présents dans le projet de 
décret, donc, elle devient sans objet.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Quelques mots,  parce que je 
voudrais  apporter  un  peu  mon  expérience  et  puis,  je 
pense que c’est  un débat important,  qui  mérite  mieux 
qu’un débat manichéen simpliste.

Oui,  je  le  reconnais,  mais  je  trouve  par  exemple 
qu’il  y a des contradictions dans votre argumentation. 
D’une  part,  vous  dites :  « On  n’a  pas  assez  créé  de 
logements  publics ».  Que  voulez-vous  que  l’on  dise 
d’autre que : « Oui, il y a une difficulté ». Ce n’est pas 
aussi  simple  que  cela.  À  titre  personnel,  je  pense 
qu’effectivement,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui 
mériteraient  d’être  logés  dans  des  conditions  plus 
décentes  à  loyers  plus  modérés,  mais  je  pense  à  titre 
personnel que le public ne peut pas tout, ce pour quoi un 
de mes combats est effectivement de tenter de réguler 
les  loyers,  de  tenter  de  rendre  les  logements  privatifs 
plus décents. Je pense que c'est un tout et que c'est une 
responsabilité sociétale. 

D'un  autre  côté,  vous  ne  voulez  pas  vous,  vous 
occuper du logement privé, parce qu'à chaque fois qu'il 
y a vos interventions, c'est le droit de la propriété. On 
doit effectivement respecter la contradiction, mais cela 
devient presque un droit absolu, « absolutissime » si je 
peux utiliser le mot, lorsque vous vous exprimez.

D'un autre côté encore, on souhaite alléger la tutelle, 
parce  qu'une  des  réalité,  c'est  que  l'on  a  pas  mal  de 
projets qui sont bloqués, que la SWL fait peut-être son 
travail consciencieusement – il faut bien dire que c'est 
lent. Le projet répond à cela met des délais et assouplit 
la façon dont on fonctionne.

D'un côté, vous nous dites que vous n'allez pas assez 
vite et que vous ne le faites pas bien et, d'un autre côté, 
vous nous empêchez d'assouplir les règles. Donc, là, je 
pense qu'il y a quand même une contradiction.

On perd aussi de vue qu'il y a tout un tissu locatif 
qui méritait et qui mérite d'être mis aux normes. Ce n'est 

pas  parce  que  l'on habite  dans  une  cité  que  l'on  doit 
vivre dans des logements qui ne sont pas bien isolés. Il y 
a tout cet effort  important qui a été mis en œuvre. Je 
crois que c'était le ministre Daerden qui avait lancé cela 
le  premier,  je  crois  que  c'était  en  1999  ou  fin  de 
législature  plutôt,  en  2003-2004,  avec  un  plan 
ambitieux.  Je  pense  que  c’est  une  donnée  qui  est 
importante aussi. 

Aussi  quelque chose qu'il  faut  avouer,  nous avons 
des limites budgétaires. Question de choix. Justement, je 
vous demande de plaider avec nous auprès de l'Europe 
pour  que  l'on  puisse  cesser  cet  entêtement  budgétaire 
ridicule dans le cadre duquel, votre parti  était pour le 
moins engagé. 

M. Maroy  (MR).  -  L'Europe,  c'est  quoi  le  groupe 
politique  le  plus  important ?  Ce  n'est  pas  l’ALDE. 
Arrêtez de rire !

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS). - Je ne vais pas à l'Europe. Je 
viens  ici  dans  cette  même  salle  où  l’on  a  discuté  et 
notamment, nous étions avec MM. Fourny et Hazée en 
train de dire : « Cette trajectoire budgétaire doit-elle être 
une  obsession ?  Ne permettrait-on  pas  d'avoir  un peu 
plus  d'oxygène  pour  alimenter  l'économie ? »  Vous 
savez que quand on a recalculé la dette  de la Région 
wallonne, effectivement, on a pris en compte la dette du 
FADELS, la dette historique qui est effectivement ce qui 
a  pu  financer,  lancer  les  logements  sociaux  qui 
d'ailleurs, à mes yeux, sont mieux réussis qu'en France, 
notamment  au  niveau  de  la  mixité  sociale  et  ce  qui 
essaie d'ailleurs de répondre aussi, dans ce projet, avec 
les  possibilités  d'acquisition,  avec  les  seuils  qui  sont 
répartis, parce que le but n'est pas de créer des ghettos. 
Par  contre,  on  doit  malheureusement  aussi,  si  vous 
voulez  une  cartographie,  constater  que  lorsque  les 
communes sont dirigées par des gens qui ont plus une 
sensibilité  de  gauche  –  parfois  même  et  souvent  des 
socialistes – il  y a plus de logements publics, plus de 
logements sociaux.  À l'inverse, lorsque ces communes 
sont dirigées par des gens qui ont plus une sensibilité de 
droite, parce que ce n'est pas leur tissu émotionnel, il y a 
des cas – et des cas qui sont célèbres – qui refusent du 
logement  public  sur  leur  territoire,  qui  refusent  la 
solidarité.  Si  cette  solidarité  était  plus  exprimée,  on 
aurait plus rencontré l'objectif.

Mais, je ne vais pas rester dans quelque chose qui 
est  manichéen. Je veux vous dire que cet objectif,  on 
doit  le  remplir  en stimulant la  création de logements, 
mais  aussi  en  jouant  avec  le  privé,  en  permettant  au 
privé de s'investir dans des logements publics. Cela fera 
partie  des  réformes.  C'est  aussi  d'intéresser,  d'aller 
prendre l'argent là où il se trouve, mais pourquoi est-ce 
qu'un privé ne pourrait pas être intéressé à acquérir un 
bien public, parce que je n'aime pas le terme social. Cela 
stigmatise la population. Je n'ai jamais utilisé le terme 
« logement social », même si c'était le terme légal, parce 
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que je trouvais que cela stigmatisait fort la population. 
Je pense que c'est une des clés. 

À tire personnel, je pense qu'assainir le bail privatif, 
le tissu privatif et de permettre à des gens à avoir des 
normes  de  loyers  corrects  permettrait  de  donner  du 
souffle  à  notre  population  et  c'est  un  volet  qui  est 
simplement de justice sociale, parce que, bien souvent, 
on  se  rend  compte  que  l'on  profite  de  sa  force 
économique pour imposer un loyer, parce qu’il y a toute 
une  catégorie  de  la  population  qui  n'a  pas  accès  au 
crédit, qui n'en a pas la possibilité, et qui doit prendre ce 
qu'il reste sur le marché locatif et ce marché locatif, on 
essaie de l'assainir.

Je vais aboutir à la notion des logements inoccupés. 
Je suis d'accord avec vous sur un point. Il n'y a pas que 
des logements qui sont inoccupés parce que l'on a voulu 
faire de la spéculation, parce que l'on se dit qu'au mètre 
carré,  on fera peut-être un immeuble.  Non, il  y a des 
gens qui en ont fait aussi le métier. Il y a des gens qui 
ont  profité  d'un  urbanisme laxiste,  qui  ont  divisé  des 
immeubles  et  qui  ont  fait  non  pas  de  la  spéculation, 
mais qui se font un second revenu, en disant : « On va 
faire  des  kots ».  Quand  on  a  malheureusement  dans 
certains centres – j'ai une situation dont j'ai hérité – cette 
difficulté, parfois on ne sait pas qui est derrière la porte. 
C'est une grande difficulté. 

Il y a ceux qui, parce qu'ils voulaient investir dans la 
brique, se disent : « Plutôt que de travailler plus ou que 
de faire une activité d'indépendant, j'achète une maison. 
Je vais  me faire  un petit  revenu ».  D’accord, mais ils 
n'en  ont  pas  toujours  les  moyens.  On  est  arrêté  à  la 
moindre difficulté administrative, parce que soit on n'a 
pas  les  moyens,  soit  parce  qu'effectivement  –  il  faut 
quand  même  bien  l’avouer  –  les  méandres  de 
l'urbanisme ne sont pas évidents. Il y a toute une série 
de raisons. 

L'objectif  de la taxe qui est à la ville, ce n'est pas 
d'avoir de l'argent, c'est que le propriétaire bouge, c'est 
de l'accompagner pour qu'il bouge pour que ce chancre 
qui est au milieu de la ville, qui pèse sur le cadre de vie 
et le redéploiement, puisse être utilisé.

Il est vrai que l'on nous donne aujourd'hui une arme 
en plus. La réquisition. Je suis d'accord avec vous. La 
réquisition peut-être que cela fonctionnera moins bien, 
mais on a besoin d'armes complémentaires. 

Pour  terminer,  je  vais  vous  donner  un  dernier 
exemple.  Dans  un  quartier,  j'ai  une  personne  qui  est 
propriétaire de la moitié des logements et qui n'en fait 
rien.  J'ai  dû  aller  murer  les  logements,  parce  qu'ils 
étaient squattés. J'ai pris cette décision en prenant des 
risques juridiquement. Quand on lit le code, et ce sera 
une  de  mes  remarques  dans  les  articles,  relativement 
lorsque l'on prend un arrêté et que l'on doit entendre les 
personnes,  excusez-moi,  mais on n'a pas  le temps. Le 
bourgmestre ne l’est pas toujours d'une ville grande qui 

a 30 000 services – et encore moi, je suis bien outillé, je 
me mets à la place d'une commune plus rurale.  Je ne 
sais  pas  comment  il  fera  à  part  simplement  qu'il  ne 
prendra pas l'arrêté, parce qu'il ne voudra pas prendre sa 
responsabilité personnelle.

On est face à une difficulté et l’on a besoin d'outils 
juridiques complémentaires. Je pense que la réquisition, 
pas telle qu'elle a été conçue auparavant, c'est une des 
clés  juridiques  qui  est  plus  intéressante  et  qui  nous 
permettra d'être outillé. C'est toujours une question de 
moyens. Il est clair que l'on ne va pas, sur chaque bien, 
dépenser 200 000 euros de la collectivité. Au moins, on 
créera  un  contact.  On  dira :  « Cela  vous  sert  à  quoi 
d'avoir autant de biens ? » D'être taxés ? Nous, on vous 
pourchasse pour notre taxe. Vous payez un cadastre et 
vous  n'avez  pas  de  retour  de  votre  bien  immobilier. 
Peut-on vous accompagner ? »

Je pense que c'est aussi cela, c'est de nous donner les 
clés de la négociation. Je ne serai pas content d'arriver 
au bout de cette réquisition. Ce n'est pas mon objectif. 
Je ne suis pas du tout collectiviste. Par contre, j'ai besoin 
comme bourgmestre, comme autorité locale qui a envie 
d'amener et d'assainir le bâti, de ces clés juridiques. 

Le  texte  n'est  peut-être  pas  parfait.  Peut-être  que 
vous l'enrichirez par vos amendements. Je ne suis fermé 
à rien du tout – je parle à la place du ministre et m'en 
excuse. Je pense que, sérieusement, dans la pratique, on 
a  besoin  d'outils  complémentaires  pour  pouvoir  faire 
avancer nos villes et communes.

Le  logement  est  une  condition  sine  qua  non  de 
citoyenneté accomplie. 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PS). - Je ne serai pas long pour ne pas 
allonger inutilement cette discussion générale.

Je voudrais réagir à deux éléments des propos tenus 
par M. Maroy. M. Maroy revendique – et je ne lui en 
fais pas le reproche – régulièrement son expérience ou 
son passé journalistique. Je pense qu'en tant que tel, en 
cette  qualité,  vous  connaissez  peut-être  mieux  que 
personne ici le sens des mots et leur portée symbolique. 
Vous avez parlé  d'autorité  publique et  de ses  rapports 
avec la population. Je vous cite : « Les communications 
entre l'autorité publique et le citoyen crispent le citoyen 
et  sont  régulièrement  mal  rédigées.  Elles  sont 
imprécises ».  Ce  sont  vos  termes.  On  pourra  les 
retrouver dans le compte rendu intégral de cette séance. 
Je ne vois pas ce qui vous permet d'affirmer cela, sauf à 
produire  des  documents  qui  attestent  vos  propos.  Je 
pense  que  votre  propos  fait  état  d'un mépris  et  d'une 
insulte  à  la  qualité,  au  sérieux  et  à  la  capacité  de 
l'autorité  publique,  qu'elle  soit  locale,  qu'elle  soit 
régionale,  quel  que  soit  le  degré  institutionnel  qu'elle 
incarne,  de  l'autorité  publique  à  exercer  correctement 
ces rapports avec les citoyens. Sauf à produire – et je ne 
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peux pas exclure qu'il en existe, effectivement – et, en 
tout cas, jeter ainsi le discrédit de manière générale sur 
les rapports entre l'autorité publique et les citoyens.

Deuxième  élément,  vous  avez  parlé  des  taxes 
communales  sur  les  immeubles  inoccupés  et  de 
l'élément qui figure dans ce projet de décret, à savoir de 
compléter  cette  taxe  communale  par  une  pénalité  à 
l'encontre  des  personnes  qui,  dans  toute  une  série  de 
situations,  ne  s'acquittent  pas  de  leurs  obligations 
légales.

Et vous avez cité le mot « stalinien ». Je pense que 
le stalinisme est à l'extrême opposé de ce qui figure dans 
ces textes. Le stalinisme, c'est la négation des droits et 
de la liberté individuelle.

Ici,  comment  fonctionne  ce  système  de  taxe 
communale qui est en vigueur dans l'immense majorité, 
on l'a dit,  des 240 communes wallonnes sur les 260 ? 
Parce  que,  dans  l'immense  majorité  des  communes 
wallonnes, cette taxe sur les immeubles inoccupés, elle 
existe.  Il  ne faut pas  imaginer  que cette  taxe, comme 
M. Collignon vient de le dire, a pour but de faire rentrer 
de  l'argent  de  manière  aveugle  dans  les  caisses 
communales.  Dans  l'immense  majorité  de  ces 
communes, je pense que les bourgmestres et les collèges 
seraient  les  plus  heureux  du  monde  si  cette  taxe  ne 
rapportait  rien.  Pourquoi ?  Parce  que  cette  taxe  a  un 
effet  strictement  dissuasif.  Cette  taxe  fait  l'objet  d'un 
règlement adopté par le conseil communal qui prévoit, 
de  manière  structurée,  explicite,  les  droits  des 
propriétaires. 

Les  propriétaires,  selon  une  procédure  clairement 
établie, qui a été validée juridiquement, approuvée par 
le conseil communal, ont toute latitude pour faire valoir 
leurs  droits.  Ils  sont  régulièrement,  à  leur  demande, 
entendus  par  le  collège  communal.  Le  collège 
communal  prend  en  compte  toute  une  série  de 
dispositions qui permettent de les exempter de cette taxe 
communale. Et un propriétaire peut encore dire, c'est sa 
liberté :  « Moi,  je  n'ai  pas  envie  d'occuper  mon 
logement, je n'ai pas envie de le vendre, je n'ai pas envie 
de le louer, et donc je paie la taxe ». Cela reste la liberté 
d'un propriétaire et, au-delà de cela, par la disposition 
qui est prévue dans ce projet  de décret, au-delà de la 
taxe :  « Je  paierai  une  amende  administrative ».  Cela 
reste encore le choix et la liberté d'un propriétaire. Mais 
vous ne pouvez pas, d'un côté, dénoncer comme vous le 
faites  depuis  ce  matin  l'absence  de  volonté  du 
Gouvernement de libérer du logement alors que, comme 
vous  l'avez  dit,  il  y  a  40 000 demandes  en  attente  et 
reprocher en même temps au Gouvernement de prendre 
des dispositions visant à libérer ces logements. 

Je pense qu'il faut être cohérent dans le discours et, 
en ce qui concerne les propos que vous employez, je 
pense qu'ils sont tout à fait excessifs.

On verra, effectivement, ce que cela donnera, mais 
je  peux  vous  dire  que,  dans  l'immense  majorité  des 
communes – et ce sont des communes dirigées par des 
majorités plurielles, donc il n'y a pas que des communes 
socialistes, 240 sur 262, je me réjouirais évidemment s'il 
y avait 242 communes socialistes sur les 262 communes 
wallonnes,  mais  ce  n'est  pas  le  cas  –  cette  taxe  est 
d'application  et  elle  fonctionne  correctement.  Les 
possibilités de recours sont clairement établies, ces taxes 
sont validées juridiquement et le droit des propriétaires 
est entièrement rencontré.

Mais nous avons effectivement ce souci à la fois sur 
le  plan  de  l'intérêt  communal  de  ne  pas  laisser  des 
logements se détériorer, devenir des taudis, et d'un autre 
côté  –  c'est  tout  l'intérêt  de  la  mesure  prise  par  ce 
gouvernement  qui  vient  compléter  les  mesures 
communales  –  de  libérer  du  logement  pour  les 
personnes qui en ont bien besoin, ce que vous ne cessez 
d'affirmer depuis ce matin.

Pour ce qui concerne vos déclarations – et ce sera 
ma conclusion – par rapport à l'absence d'investissement 
dans  le  logement  social,  là  aussi,  M. Collignon  l'a 
rappelé il  y a quelques instants,  n'oublions pas – cela 
remonte à quelques années – qu'avant de développer de 
nouveaux  logements,  à  l'époque,  c'était  feu  Michel 
Daerden  qui  avait  quand  même  débloqué  1 milliard 
d'euros,  il  ne  faut  pas  l'oublier.  Le  Gouvernement  de 
l'époque,  dans  les  années 2000,  avait  débloqué 
1 milliard  d'euros  dans  le  plan  exceptionnel 
d'investissements  qui  était  consacré  à  la  rénovation 
lourde de l'ensemble du parc de logements sociaux de la 
Wallonie :  1 milliard  d'euros !  C'est  quand  même 
énorme  et  quand  on  dit  que  l'on  ne  fait  rien  pour  le 
logement social, cela me paraît caricatural et excessif.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  - Monsieur le Ministre,  je vais 
me  concentrer  essentiellement  sur  l'article 52,  mais 
d'une façon générale. Peut-être vous dire avant cela que 
pratiquement tout le projet de décret est une avancée. Je 
connais un peu le secteur et je pense que, au niveau du 
secteur, il y a énormément de choses que l'on attendait 
et que l'on se réjouit donc de pouvoir appliquer.

Il y a juste – et on a eu une discussion extrêmement 
concentrée et vous vous doutez bien sur quoi – sur la 
vente forcée de logements, bien sûr. Je vais vous poser 
plusieurs questions là-dessus, et vous dire d'abord que, 
c'est vrai, au niveau de la vente forcée de logements, je 
fais partie des acteurs de terrain qui pensent que ce n'est 
pas  une  mauvaise  chose  pour  peu  qu'elle  soit  bien 
cadrée. Il est vrai que vous avez cadré cette vente forcée 
de logements et que, dans les sociétés comme celle que 
j'ai  l'honneur  de  diriger,  ce  n'est  pas  une  mauvaise 
chose. Et je l'ai dit la dernière fois, cela va dégager des 
moyens  qui  vont  nous  permettre  –  et  c'est  au  niveau 
politique  le  sens  que  je  veux  donner  aux  moyens 
dégagés – d’investir dans des quartiers difficiles. Vous 
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savez que toute la vallée de Seraing est très difficile et 
cela  va  nous  permettre  de  dégager  des  moyens  pour 
investir et rénover des logements et donc tirer  vers le 
haut certains quartiers où le logement, le bâti, est bien 
plus ancien. Là, je pense que la mesure est bonne. 

Mais, pour avoir discuté avec d'autres présidents de 
sociétés dont la configuration est différente – car, que 
l'on soit  dans une zone à forte  densité  de population, 
c’est une chose, mais pour les sociétés qui sont dans des 
densités de population différente, ou dans des sociétés 
dont  l'indice  socioéconomique  des  locataires  est 
différent.  Si  vous  allez  à  Seraing,  l'indice 
socioéconomique  des  locataires  est  particulièrement 
défavorable,  est  bas ;  si  vous  allez  dans  des  sociétés 
d'habitations sociales dans des communes semi-rurales, 
l'indice  socioéconomique  des  locataires  est  plus 
important.  Et  donc  à  partir  de  là,  il  y  aura  plus  de 
locataires  qui  seront  candidats  à  l'achat  dans  les 
communes  dont  l'indice  socioéconomique  est  plus 
important et, paradoxalement, ce sont des communes où 
le pourcentage de logements publics est le plus bas. Et 
donc la crainte des acteurs du logement de ces zones est 
multiple. Ils me disent : pourquoi 5 % alors que le seuil 
est de 10 % ? 

Les  efforts  de  toutes  ces  sociétés,  de  toutes  ces 
communes  qui  aspirent  à  atteindre  ce  seuil  de  10 %, 
comment vont-ils faire pour l'atteindre ? C'est là un peu 
le paradoxe entre, d'un côté, ce fameux 10 % que vous 
préconisez  au  niveau  du  Fonds  des  communes,  entre 
autres, pour pouvoir ne pas être sanctionné et le seuil de 
5 % en  dessous  duquel  la  vente  n'est  pas  forcée.  Là, 
j'aimerais bien avoir une explication de votre part. Pour 
ces sociétés qui ont moins de 10 %, en tout cas entre 
5 % et  10 %,  on  estime  aussi  qu'il  y  a  une  perte  de 
maîtrise de la gestion immobilière et donc je trouve très 
sincèrement leurs critiques fondées.

C'est la première chose que je voulais vous dire, je 
relaie aussi ces acteurs de terrain.

J'aurais  voulu  savoir  aussi,  Monsieur  le  Ministre, 
quand  on  parle  de  vente  de  logements,  qui  « met 
gravement en péril la situation financière de la société », 
« nuit  gravement  à  la  santé  financière »,  c'est  assez 
imprécis. Quand peut-on dire que la situation financière 
d'une société est si détériorée qu'elle ne pourrait ne pas 
vendre de logements ? 

(Réaction d'un intervenant)

Pas pour la mienne en tout cas. Vous pouvez aller 
voir les comptes, si vous voulez. Quand on a une bonne 
gestion, je trouve qu'il  y a  même moyen de faire  des 
bonnes choses.

La troisième petite question que j'aurais voulu vous 
poser,  c'est  une  question  d'appréciation.  En  ce  qui 
concerne toujours la vente de logements – je parle de la 
vente de logements dans les immeubles à appartements 

–,  c'est  une  question  qui  revient  systématiquement.  Il 
peut y avoir des problèmes, mais de quel ordre ? Dans la 
gestion  des  communs.  Dans  les  immeubles  où  une 
femme  d'ouvrage,  qui  fait  partie  de  la  société  de 
logement, nettoie les communs, comment répartit-on la 
charge ? Quel est le modus vivendi ? Je ne sais pas s'il y 
en a un ni si vous en avez prévu un. C'est une question 
importante, surtout dans les grands ensembles. Dans les 
villes – une ville comme Liège, par exemple, où il y a 
de très grands ensembles –, ils ont cette critique-là parce 
qu'ils  se  demandent comment ils  peuvent faire  si,  par 
exemple, il y a trois locataires qui désirent acheter leur 
logement dans un immeuble sur 100 locataires. Ils me 
demandent s'il faut faire une gestion commune, s'il faut 
créer un syndic. Le problème se pose vraiment. 

C'est une question importante, c'est vrai qu'il y a des 
sociétés de logement qui ont très  peu de logements à 
immeubles multiples, mais où c'est très concentré – il y 
en  a  beaucoup  qui  en  ont  aussi  –  et  de  très  grands 
ensembles. C'est aussi une question que l'on se pose et 
j'aurais voulu avoir une réponse de votre part.

Enfin, je suis aussi de ceux qui pensent que les AIS 
ont un rôle essentiel à jouer dans les communes et que 
leur  développement  est  important.  À  ce  niveau-là,  je 
relaie  aussi  des  acteurs  de  secteur  qui  ont  les  plus 
grandes difficultés à développer leur AIS parce que le 
financement  est  insuffisant.  Je  sais  les  difficultés  de 
financement,  de  trouver  des  budgets,  c'est  vrai. 
Toutefois, à côté des sociétés de logement, ces AIS ont 
un rôle essentiel. Plus j'avance et plus je me dis que c'est  
un outil complémentaire très important. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Je  ne  peux  qu'appuyer  les 
derniers  propos  qui  ont  été  tenus  par  mon  collègue, 
M. Onkelinx.  C'est  vrai  que  les  AIS  ont  un  rôle 
éminemment  important.  Je  sais  que  le  ministre 
Paul Furlan a fait des efforts importants en la matière, 
avant  son  départ,  pour  refinancer.  Cela  a  été  salué et 
apprécié par le secteur, qui a d'ailleurs commencé une 
tournée de la Wallonie. Ils ont commencé par le Hainaut 
et  ils ont terminé à Arlon – c'est vous dire.  J'ai  eu le 
plaisir  de  les  accueillir.  Ils  venaient  présenter  leurs 
revendications  qui  avaient  été  complètement 
rencontrées  par  le  ministre.  Cette  mobilisation  a  été 
entendue et je ne peux que le saluer.

C'est vrai que votre prédécesseur avait une certaine 
approche un peu tiède au départ à l'égard des AIS, mais 
il s'est rendu compte de la pertinence de l'outil. Il faut 
continuer  à  les  soutenir,  parce  que  cela  permet 
facilement  de  développer  de  nouveaux  logements  et 
c'est une forme de partenariat public-privé qui peut être 
très utile en termes de réponse sur le terrain.

Je voulais simplement intervenir sur la question du 
fonds  d'investissement.  J'entends  également 
M. Onkelinx  intervenir  pour  Seraing.  J'entends  le 
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ministre  nous  parler  d'un  montant.  On  voit  donc  la 
limite de l'exercice entre les capacités budgétaires et les 
demandes sur le terrain. Ma question va donc droit au 
but.

Comment la répartition va-t-elle s'opérer ?  Se fait-
elle sur base d'une demande volontaire des communes 
ou une objectivation va-t-elle se faire ? À un moment 
donné,  c'est  vrai  que  certains  sont  plus  proactifs  que 
d'autres. L'objectivation, si elle se fait – j'attendrai votre 
réponse – il faut qu'elle tienne compte aussi de certains 
critères. On l'a indiqué aussi, il y a tout le problème de 
l'évolution  démographique  et  c'est  un  problème 
éminemment  important  dont  il  faut  tenir  compte.  La 
population,  dans  certaines  communes,  dans  certaines 
régions, évolue et avance beaucoup plus vite que dans 
d'autres.

Puis,  il  y  a  aussi  la  question  de  la  densité  de  la 
population.  J'imagine  que  ce  sont  des  critères  qui 
peuvent s'opposer, mais qui doivent être rencontrés au 
niveau  de  l'objectivation  pour  justement  aboutir  au 
résultat escompté, aux objectifs qui sont les nôtres. Cela 
me paraissait important.

Deuxièmement,  par  rapport  à  cet  élément,  qui  va 
pouvoir  accéder  au  fonds  d'investissement ?  Sont-ce 
exclusivement les  communes ou sont-ce les  SLSP via 
les communes ? Les AIS pourront-elles aussi accéder au 
fonds  ou  ce  sont  tous  les  agents  considérés  comme 
agents  immobiliers,  tel  que  visé  dans  le  code ?  C'est 
important aussi de savoir comment la répartition entre 
tous  ces  acteurs  va  se  faire,  parce  que  ce  sont  des 
métiers  complémentaires,  des  objectifs 
complémentaires, mais en fonction du niveau où l’on se 
situe,  la  répartition  n'est  évidemment  pas  la  même. 
J'aurais  donc  voulu  avoir  quelques  précisions  sur  ce 
fonds.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  On  parlait  d'immeubles 
inoccupés  et  c'est  vrai  que,  dans  ma  commune,  j'ai 
quelques immeubles  qui  sont  inoccupés,  mais qui ont 
été  construits  et  qui,  depuis  des  années,  restent  en 
construction.  J'ai  déjà  tout  fait  pour  essayer  de  faire 
évoluer ces chantiers, mais je n'y arrive pas. Au travers 
de  ce  décret,  pourrait-on  imaginer  une  formule 
permettant  de  faire  évoluer  ces  chantiers ?  Parce  que 
c'est  franchement  catastrophique.  Alors  que  l'on  a  un 
besoin fou de logements, nous sommes coincés. J'ai déjà 
fait  venir  la  police,  j'ai  déjà  essayé  de  menacer 
d'expropriation,  et cetera,  mais  je  n'y  arrive  vraiment 
pas.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Rassurez-vous,  je  ne  vais  pas 
rallumer la polémique, mais j'ai quand même envie de 
répondre deux choses : d'abord à M. Collignon qui a dit, 
comme municipaliste – et  je comprends tout à fait  ce 

qu'il  explique :  « On  a  besoin  de  moyens  nouveaux, 
d'armes nouvelles pour lutter contre ce phénomène ». Je 
dis  simplement  que,  de  toute  évidence,  l'expérience 
montre que ce qui fonctionne, c'est quand on prend les 
propriétaires  « défaillants »,  ceux  qui  laissent  leur 
logement  inoccupé,  et  qu'on  les  encadre,  qu'on  leur 
botte un peu les fesses aussi, il faut le reconnaître, mais 
qu'on leur explique et qu'on les soutient.

Une  politique  plus  pragmatique,  peut-être  un  peu 
moins flamboyante, aurait été d'augmenter les moyens 
pour  l'accompagnement.  Donner  des  moyens  aux 
communes  justement  pour  qu'elles  puissent,  comme 
cette dame nous l'a expliqué à Bruxelles-Ville, créer des 
task forces, des groupes de travail quartier par quartier 
et aller voir individuellement chacun des propriétaires. 
Cela, c'est plus pertinent que de brandir l'arme atomique 
dont on dit après que, de toute façon...

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  cela  existe,  mais  je  crois  comprendre  que  la 
plupart  des  municipalistes  disent :  « Cela  nous 
arrangerait d’avoir un peu plus de moyens ». 

C'est une idée pour montrer aussi que le MR n'est 
pas simplement dans une opposition destructrice.

(Réaction d'un intervenant)

Je sais que cela existe, mais on pourrait doper cela, 
parce que c'est cela qui fonctionne le  mieux. Ce n'est 
pas  uniquement  de  brandir  l'arme  atomique  qui  va 
fonctionner.

J'ai quand même envie de répondre à M. Dupont, qui 
est  parti.  J'ai  l'habitude,  je  commence à  m'y habituer, 
depuis  trois  ans  que  je  suis  là,  le  sport  favori  est  de 
caricaturer ce que l'on dit. Cela m'énerve un peu, mais je 
n'ai  pas  du  tout  jeté  l'opprobre  sur  l'ensemble  des 
pouvoirs  publics.  Je  dis  simplement – et  celui  qui  ne 
veut pas reconnaître cela, il ne vit pas sur terre, il vit sur 
Vénus  –  il  y  a  des  efforts  à  faire  en  matière  de 
communication, de rédaction, des écrits en provenance 
de l'administration. Cela vaut, si vous voulez mon avis, 
à tous les niveaux de pouvoir. Cela n'a rien à voir, mais 
quand même, quand on voit le monde qui se presse au 
SPF Finances pour la déclaration d'impôts, peut-être que 
l'on  ferait  bien  de  réfléchir  au  fait  de  simplifier  la 
déclaration. C'est simplement cela que je voulais dire. Il 
y a des courriers qui parviennent et il faut avoir fait le 
droit – j'exagère à peine – pour comprendre ce que l'on 
vous veut. C'est simplement cela, mais tout de suite, il 
s'emporte  dans  de  grandes  caricatures,  c'est  un  peu 
dommage, mais comme cela, je précise mon propos.

M. le Président. -  M. Fourny  avait  demandé  une 
petite interruption aux alentours. Que faisons-nous ? On 
continue, on fait la petite interruption ? On compte aller 
jusque 19 heures. J'avais dit 18 heures 30 minutes, mais 
comme je vois que cela va moins vite que prévu. On 
peut négocier moins le quart. 
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La parole est à M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Une fois n'est pas coutume, je 
suis  d'accord  avec  M. Maroy  sur  le  fait 
qu'effectivement, il y a tout un travail à réaliser au sein 
des  administrations,  quelles  qu'elles  soient,  pour 
vulgariser les documents administratifs et faire en sorte 
qu'ils soient compréhensibles du plus grand nombre.

Il y a un exemple, je pense que c'était l'ONEM, qui 
avait  fait  tout  un  travail  sur  ces  décisions  avec  des 
explications, des cadres, et cetera. Je trouve que c'est un 
modèle à suivre. C'est vraiment un travail pédagogique 
qui a été  fait,  de vulgarisation et, cela étant,  il  est en 
cours notamment dans le cadre du Plan wallon de lutte 
contre la pauvreté, sur la base de ce qui a été formulé 
par le réseau wallon de la pauvreté, avec des référents 
du  quotidien,  des  experts  du  vécu  qui  aideront  les 
administrations, qui conseilleront les administrations sur 
la  rédaction  de  leur  formulaire  type  et  de  leur 
correspondance avec les citoyennes et les citoyens.  Je 
vous rejoins, Monsieur Maroy.

Je  commence  par  la  fin  et  je  remonte.  Monsieur 
Arens, par rapport à la question des chantiers laissés à 
l'abandon,  c'est  effectivement  un  problème.  On  en 
connaît  tous.  J'en  vois  un chaque fois  que  je  sors  de 
l'autoroute  pour  me  rendre  à  Neufchâteau. 
Effectivement,  cela  pose  problème.  D'abord,  cela 
défigure le paysage à certains endroits et, comme vous 
le dites, en plus, c'est un logement qui n'est pas occupé, 
qui n'est pas mis en location et qui ne bénéficie pas à 
des habitants. Clairement, le dispositif qui est prévu là 
permettra  d'abord  de  mettre  la  pression  sur  le 
propriétaire  ou  les  propriétaires  et,  au  final,  même si 
cela reste le bout du bout et que ce n'est pas l'objectif, 
cela permettra aussi à l'opérateur de reprendre le bien en 
gestion,  d'effectuer  les  travaux  et  de  les  terminer 
éventuellement  pour  mettre  le  bien  en  location  et 
récupérer les fonds avancés via la perception d'un loyer 
qui ne serait pas un loyer qui pourrait être calculé sur la 
base de la  valeur des  travaux et  faire  en sorte que la 
durée de remboursement n'aille pas jusqu'à 27 ou 28 ans 
comme  a  pu  l'exposer  Mme Coppieters  par  rapport  à 
l'exemple bruxellois.

En ce  qui  concerne l'importance  et  le  soutien aux 
AIS, vous prêchez un convaincu, Monsieur Fourny. Je 
suis moi aussi convaincu de l'importance des AIS, qui 
plus est dans des régions rurales comme les nôtres. Elles 
apportent  une  solution  pragmatique,  cohérente  et 
efficace. Vous aurez vu que, dans tout le dispositif du 
texte, elles sont concernées, elles sont visées – et je vais 
citer  juste  cet  élément-là,  mais  qui  pour  moi  est 
symbolique  et  qui  traduit  bien  le  fait  que  l'on  veut 
redonner de l'importance aux AIS, on veut conforter leur 
rôle dans la politique du logement d'utilité publique – 
par le fait que, demain, des candidats locataires dans le 
circuit locatif public ne seront plus exclus parce qu'ils 

sont propriétaires d'un bien, dès lors que ce bien est mis 
en location via, notamment, une AIS. 

Clairement,  la  situation  de  la  famille  ou  de  la 
personne vieillissante qui a sa maison, son appartement, 
qui,  pour  toute  une  série  de  raisons  affectives  ou 
familiales,  n'a  pas  envie  de  vendre  son  bien,  mais  a 
besoin  de  se  rapprocher  d'un  centre,  de  services,  a 
besoin d'un logement qui est plus adapté à sa situation, 
que  ce  soit  en  termes  de  nombre  de  chambres  ou 
d'accessibilité  du  logement,  cette  personne aura  droit, 
demain,  à  un  logement  d'utilité  publique  pour  autant 
qu'elle  mette  sa  maison,  son appartement en location, 
via  une  AIS  notamment.  C'est  clairement  redire 
l'importance que ces opérateurs particuliers ont et auront 
demain  encore  plus  dans  le  cadre  de  la  politique  du 
logement d'utilité publique en Wallonie.

Concernant la question du Fonds d'investissement du 
logement  public  et  des  critères,  il  y  a  encore  des 
modèles qui tournent. Ils seront affinés, mais ce sont des 
critères  bien  entendu  objectivables  et  objectifs,  qui 
permettront  la  répartition  d'une  enveloppe  par 
commune, avec la possibilité – et même une priorité qui 
sera donnée – d'affecter la majorité de cette enveloppe, 
mais  pas  la  totalité,  à  des  sociétés  de  logements  de 
service public actives sur leur territoire. Clairement, la 
commune saura que, pour les six ans, elle a droit à une 
enveloppe x divisée en six, avec six tranches qui seront 
liquidées de manière automatique. La commune devra, 
dans son plan, soit confier une partie à une SLSP ou à 
d'autres  opérateurs.  Elle  pourrait  éventuellement  dire 
qu'elle  réserve  une  partie  de  cette  enveloppe  pour  la 
construction  d'un  logement  de  transit,  même  si  l'on 
essaie  de  faire  en  sorte  que  l'on  n'appelle  plus  cela 
logement  de  transit.  Cela  reste  un  logement  d'utilité 
publique  de  manière  générale,  mais  qui  pourrait  être 
affecté  à  une  utilisation,  à  un  besoin  de  transit  à  un 
certain moment.  Clairement,  enveloppe par  commune, 
déterminée  préalablement,  sur  la  base  de  critères 
objectifs, certains sont déjà prévus dans la DPR. Il y a 
notamment l'offre et  la demande de logements,  il  y a 
toute une série de critères qui sont prévus. Les choses 
doivent  encore  être  affinées,  on  doit  faire  tourner  le 
modèle  pour  que  ce  soit  objectif  et  équitable.  On 
reviendra vers vous dans les prochaines semaines ou, au 
plus tard, à la rentrée.

Monsieur Onkelinx, par rapport à la question de la 
vente  forcée,  je  dis  « forcée »,  parce  qu'il  y  a  quand 
même toute une série de balises qui feront en sorte que 
cette vente forcée ne sera pas automatique, obligatoire. 
Je pense que les conditions imposées sont relativement 
fermes, strictes et que c'est un processus qui restera un 
processus marginal.

De  toute  façon,  comme  on  l'a  dit  et  vous  l'avez 
évoqué, la question de la mise en péril de la situation 
financière de la société est un élément qui sera pris en 
compte, notamment dans le fait que les logements qui 
pourraient faire l'objet d'une demande d'achat sont des 
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logements – on va dire,  une maison – sur  lesquels  la 
société perçoit  un loyer  plus important  que les  loyers 
classiques. Cela bénéficie à des gens qui ont des revenus 
plus  importants,  lesquels  sont  bien  entendu  les  plus 
concernés  par  la  mesure  puisque,  pour  acquérir  son 
logement,  il  faudra  des  revenus  disponibles  plus 
importants,  quand bien  même ces  personnes  pourront 
bénéficier  d'un  prêt  de  la  Société  wallonne  du  crédit 
social. 

Vraiment, je tiens à apaiser les craintes et on les a 
entendues. Vraiment,  depuis le début, depuis ma prise 
de  fonction,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  on 
recevait  les  représentants  de  l'AWaL.  M. Stoffels  a 
évoqué la  question tout à  l'heure.  On a voulu apaiser 
leurs  craintes  et  vraiment  faire  en  sorte  que  ce 
mécanisme ne mette pas en déséquilibre les sociétés de 
logements de service public. Par ailleurs, je rappelle que 
l'on a prévu une compensation de la Région wallonne. 
Sans compensation, pas de vente.

M. Onkelinx (PS). - Peut-être pour compléter, c'est 
essentiellement  au  niveau  des  communes  aussi,  qui 
tendent et qui espèrent, avec une politique volontariste 
atteindre ces fameux 8 %. C'est vrai que vous estimez 
que  c'est  peut-être  un  peu  marginal,  mais  il  y  a  des 
communes où, je le répète, l'indice socioéconomique est 
plus important,  il  y a  un risque.  Je suppose que vous 
avez fait les études nécessaires. 

Une question complémentaire,  dans les sociétés de 
logements qui sont pluricommunales, là il y a aussi une 
difficulté.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Sur le pourcentage.

M. Onkelinx  (PS).  -  Oui,  au  niveau  des 
pourcentages,  il  y  a  cette  difficulté  supplémentaire, 
additionnelle  dont  certaines  communes  sont  à  plus 
fortes densités que d'autres. Là, elles ont à gérer. Il y a 
des sociétés de logement où il y a 14 communes, d’où la 
difficulté  augmentée.  J’aurais  bien  voulu  avoir  votre 
avis là-dessus.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Clairement, les balises sont déjà 
fixées  dans  le  projet  de  décret ;  d’autres  balises 
viendront  compléter  le  dispositif  via  l’arrêté 
d’application. Je vous rassure,  je suis particulièrement 
attentif à ce qui remonte du terrain. Je l’ai été depuis le 
début et notamment lors des différentes rencontres avec 
les représentants des SLSP et notamment la fédération 
l’AWaL. Je peux vous assurer que l’on ne prendra pas 
des  mesures qui  seront contre-productives  par  rapport 
au  secteur  dans  son  ensemble  et  en  particulier  par 
rapport à la santé et à la gestion quotidienne des sociétés 
de  logement  de service  public.  On y sera attentif,  de 
même que la question des immeubles à appartements. 
Clairement,  la  création  d’une  copropriété,  elle  est 
problématique  et  elle  devra  être  rencontrée.  Pour 

exemple,  on me disait  qu’en Flandre  ce  qui  avait  été 
prévu c’est que l’on acceptait la vente d’appartements 
dans des immeubles où une copropriété existait déjà. La 
vente  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  une  nouvelle 
copropriété. Dans la majeure partie des cas, ce ne sera 
pas le cas.

M. Onkelinx (PS). - Dans tous les immeubles où il 
n’y a pas de propriétaires, où il n’y a que des locataires, 
il n’y aura pas de vente ?

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Pour l’instant, non. Tant que ce 
n’est pas réglé par l’arrêté, non.

M. Onkelinx (PS). - C’est bien, ça va.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Sinon, la situation est ingérable.

M. Onkelinx (PS). - C’est une question importante, 
essentielle. Merci beaucoup de votre réponse. Je ne suis 
pas venu pour rien.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je remercie MM. Collignon et 
Dupont d’avoir nuancé la situation et d’avoir rappelé ce 
qu’étaient les réalités de terrain. L’objectif n’est pas de 
prendre  un  bien  en  location,  c’est  vraiment  à 
contrecœur.  La volonté,  c’est  de  faire  en sorte  que le 
circuit  locatif,  qu’il  soit  public  et  privé,  ici  en 
l’occurrence, fonctionne de manière fluide et que l’on 
mette  sur  le  marché  des  biens  qui  correspondent  à 
l’article 23  de  la  Constitution  que  M. Stoffels  évoque 
régulièrement et tout à fait à propos. La volonté est de 
faire en sorte que les personnes puissent bénéficier d’un 
logement  décent  et  à  un  prix  abordable.  Comme 
M. Collignon l’a rappelé, c’est vrai que dans certaines 
communes on revient de loin et il y a des situations qui 
sont des situations inacceptables en termes de personnes 
qui  laissent  leurs  biens  loués  dans  des  conditions 
inacceptables et qui sont sourdes de toute une série de 
problèmes  en  termes  de  vivre  ensemble,  de  mixité 
sociale, ou encore le fait que l’autorité publique ne sait 
pas  qui  se  trouve  derrière  la  porte  ou  derrière  la 
sonnette. Cela pose vraiment problème. On doit pouvoir 
y remédier.

Je trouve que vous avez bien réexpliqué ce qu’était 
le  vécu  d’un  bourgmestre,  d’un  mandataire  local  en 
matière de logement dans une ville importante telle que 
la vôtre avec, à la fois un côté urbain et un côté rural.

Effectivement, Monsieur Daele, on ne tombera pas 
d’accord  sur  tout,  mais  j’espère  qu’au  fil  de  nos 
discussions,  les  points  de  tension  ou de  désaccord se 
réduiront  à  peau  de  chagrin.  J’ai  bien  noté  que  vous 
déposerez vos amendements.

Monsieur  Maroy,  on  a  effectivement  prévu le  fait 
que la taxe communale – dont la circulaire budgétaire 
prévoit  qu’elle  doit  être  progressive en fonction de la 
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durée d’inoccupation du logement – et l’amende de la 
Région  wallonne  pourront  coexister.  On  parle  d’une 
taxe et d’une amende administrative. Ce ne sont pas les 
mêmes objets. C’est l’effet levier. Une fois de plus, la 
volonté,  c’est  d’avoir  un effet  dissuasif et  de faire  en 
sorte que le bien retourne sur le marché locatif.

Comme  cela  a  été  évoqué  et  rappelé  par 
M. Collignon, une des volontés du projet de décret est 
de simplifier les procédures, principalement en matière 
de tutelle, de faire en sorte que cela aille plus vite, que 
le  rôle  de  la  Wallonne  du  logement  soit  un  rôle  de 
conseil,  d’accompagnement et  de facilitateur et  moins 
un rôle de tutelle – en tout cas pas à toutes les étapes de 
la procédure, comme c’est le cas aujourd’hui.

En  ce  qui  concerne  les  surloyers,  je  sors  des 
caricatures.  Je peux accepter  que j’aie  répondu à  vos 
caricatures par une caricature. Je voudrais quand même 
rappeler que le parc de logements publics en Wallonie, 
c’est  80 % au-delà  de  deux  chambres.  Effectivement, 
face  à  une  personne  qui  se  retrouve  seule  dans  un 
logement,  qui  n’a  plus  besoin  que  d’une  chambre,  le 
problème  actuellement,  c’est  que  l’offre  locative  ne 
permet  pas  de  rencontrer  sa  demande.  Quand  bien 
même on lui imposerait des surloyers, qui seraient des 
surloyers  prohibitifs,  qui  viendraient  amputer  son 
pouvoir  d’achat  au quotidien,  alors  qu’elle  n’a  pas  la 
possibilité d’être mutée dans un logement une chambre.

M. Maroy (MR). - Le surloyer n’est exigé que s’il y 
avait une possibilité de reloger la personne. Si la société 
de logement ne trouvait pas un logement plus petit,  il 
n’y avait pas de surloyer.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Il  y  avait  les  deux  régimes. 
Clairement,  aujourd’hui,  on est  dans une impossibilité 
de  répondre  à  la  demande  et  éventuellement  de  faire 
muter  les  personnes  vers  un  logement  qui  soit  plus 
adapté.

C’est  intimement  lié  –  mais  je  vous  avais  déjà 
répondu sur cette question – avec le vieillissement de la 
population  et  le  fait  que  l’on  ait  de  plus  en  plus  de 
personnes âgées isolées et un parc locatif public dont la 
moyenne  d’âge  est  de  46 ans,  avec  deux  ou  trois 
chambres. Cela veut dire que le milliard d’euros qui a 
été  mobilisé  à  l’époque  par  Michel  Daerden  a  été 
dédicacé  à  l’amélioration  et  à  la  rénovation  du  parc 
locatif.  On  a  rénové  50 000 logements ;  ce  n’est  pas 
rien, c’est quasiment la moitié. Je rappelle aussi qu’on 
paie toujours ce milliard aujourd’hui, puisque c’était de 
l’emprunt  et  que  les  annuités  sont  toujours 
comptabilisées aujourd’hui dans les budgets wallons.

Pour  terminer,  j’en  appelle  à  toutes  les  bonnes 
volontés et toutes les énergies pour que l’on continue à 
plaider au niveau européen, puisque c’est là que cela se 
décide.  Pas  au  Parlement,  puisque  vous  savez  que 
contrairement  au Parlement  de  Wallonie  et  à  d’autres 

parlements ici en Belgique, le Parlement européen a très 
peu de pouvoir et notamment d’initiatives. C’est surtout 
au  niveau  de  la  commission  et  du  conseil  que  les 
grandes lignes politiques se  décident.  N’hésitez  pas  à 
plaider  auprès du Premier  ministre  et  du ministre  des 
Affaires étrangères pour faire en sorte que l’on puisse 
peser  sur  la  politique  européenne  en  matière 
d’investissements  et  d’investissements  productifs, 
puisqu’on  parle  de  construction  et  de  rénovation  de 
logements, et faire en sorte que ces moyens qui seraient 
empruntés  demain  pour  ces  politiques  sortent  des 
balises et des normes SEC 2010.

M. le Président.  - Plus  personne  ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Je  vous  propose  de  suspendre  brièvement  nos 
travaux.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 28 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 17 heures 42 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE 
WALLON DU LOGEMENT ET DE L'HABITAT 

DURABLE 
(DOC. 773 (2016-2017) N° 1 ET 1BIS)

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant le 
Code  wallon  du  Logement  et  de  l'Habitat  durable 
(Doc. 773 (2016-2017) N° 1 et 1bis).

Article premier

À cet article, deux amendements ont été déposés :
– l'amendement n° 1 (Doc. 773 (2016-2017) 

N° 2) déposé par MM. Fourny et Stoffels ;
– l’amendement n° 1 (Doc. 773 (2016-2017) 

N° 5) déposé par M. Daele.

La  parole  est  à  M. Fourny  pour  présenter 
l'amendement n° 1 (Doc. 773 (2016-2017) N° 2).

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Président, il s'agit 
simplement d'une correction technique puisque le code 
connaît déjà un 37° relatif au cadastre du logement.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Daele  pour 
présenter  l’amendement  n° 1  (Doc. 773  (2016-2017) 
N° 5).
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M. Daele (Ecolo). - J'ai un amendement par rapport 
à  la  catégorie 1,  à  savoir  les  ménages  en  état  de 
précarité. Je souhaite que l'on puisse utiliser non pas un 
plafond  fixe,  mais  utiliser  la  définition  –  qui  est 
d'ailleurs  reprise  au  Plan  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté – qui mentionne à juste  titre  que le seuil  de 
pauvreté ou le risque de pauvreté équivaut pour chaque 
pays européen à 60 % du revenu médian. Ce seuil est 
évalué  chaque  année  au  moyen  d'une  enquête.  Je 
propose  que  les  ménages  dont  les  ressources  sont 
inférieures  à  ce  montant  soient  considérés  comme ne 
disposant  pas  d'un  revenu  conforme  à  la  dignité 
humaine  et  soient  considérés comme des ménages en 
état de précarité.

M. le Président. - Pour l'examen de l'article premier, 
la parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je reviens sur une question que 
j'ai posée deux fois – d'abord dans le premier tour de la 
discussion  générale  et  je  l'avais  reposée  dans  le 
deuxième tour –, à savoir l'incidence de la modification 
du  nom  « logement  social »  en  « logement  d'utilité 
publique »  au  regard  des  dispositions  en  vigueur  en 
matière  d'interdiction  des  aides  d'État  et  de  fiscalité. 
C'est la question du taux de TVA et des concertations ou 
négociations, que sais-je, avec l'Europe. Le ministre n'a 
pas répondu à cette question. 

Pourrait-il  clairement  nous dire  si  oui  ou non des 
négociations ou des contacts sont en cours et s'il a reçu 
ses  apaisements ?  Autrement dit,  les  risques que  cette 
appellation entraîne un rehaussement du niveau de TVA 
sont-ils nuls et non avenus ? 

Concernant  le  1, g),  qui  remplace  le  11ter,  qui 
définissait  la  notion  d'accompagnement  social,  la 
Société  wallonne  du  logement  critique  la  nouvelle 
définition. Pour elle, il manque les partenaires habituels 
des  opérateurs  immobiliers :  les  équipes  mobiles  de 
soins psychiatriques, l'ONE, le SPJ. Pourriez-vous nous 
dire pourquoi on ne les mentionne pas et pourquoi on 
reste assez vague concernant la définition de ces acteurs 
concernés ?  Qui  sont  exactement  ces  acteurs 
concernés ?

Vous  avez  également  supprimé  une  notion  qui 
existait  auparavant  et  qui  était  celle  du  respect  des 
devoirs  contractuels  par  les  bénéficiaires  de 
l'accompagnement social. L'ancien article insistait pour 
qu'ils  comprennent  et  respectent  leurs  obligations. 
Aujourd'hui, vous supprimez cela. Pour quelle raison ? 
Cela  pourrait  donner  l'impression  que  l'on  cherche  à 
minimiser les droits et les devoirs des locataires, alors 
que  l'on  sait  très  bien  que  certains  d'entre  eux  ont 
parfois tendance à oublier quels sont leurs devoirs. De 
nouveau,  il  faut  arrêter  de  faire  l'autruche.  C'est  loin 
d'être la grande majorité, mais certains posent de gros 
problèmes, autant pour leur  SLSP que pour que leurs 
voisins.

Par  ailleurs,  l’article 1, i)  modifie  les  ménages  en 
état  de  précarité  qui  deviennent  des  ménages  de 
catégorie 1.  Un  aspect  semble  avoir  été  oublié.  Cet 
article dit bien que dans le cas de la mise en gestion d'un 
logement  auprès  d'un  opérateur  immobilier,  ces 
ménages de catégorie 1 ont le droit d'être propriétaires 
d'un  immeuble.  C'est  une  des  exceptions  au  principe 
selon  lequel  on  ne  peut  pas  détenir  un  logement  en 
propriété  pour  bénéficier  d'un  logement  social.  Cela 
veut  dire  qu'en  mettant  en  gestion  son  immeuble,  le 
ménage en question va toucher un revenu. Comment ces 
revenus vont-ils pris en compte dans le calcul du loyer 
que cette personne va devoir payer auprès de sa SLSP ? 
Formulé  autrement :  les  revenus  tirés  de  la  mise  en 
location  de  son  bien  en  propre  sont-ils  comptabilisés 
dans le calcul du loyer ?

J'ai  également  une  autre  question  au  sujet  de  ce 
point i), mais qui peut être dupliquée aux points j) et k). 
Ce sont les trois passages qui parlent des catégories de 
ménages. Dans chacun de ce ces passages, il est dit la 
même chose : « Les personnes visées ne peuvent détenir 
un  logement  en  pleine  propriété  ou  en  usufruit,  sauf 
(...) »  et  ensuite,  il  y  a  des  exceptions.  Ma  question 
relève en réalité d'un constat fait par le Conseil d'État 
qui indique : « Le texte est en défaut de déterminer le 
type  de  cas  spécifiques  dans  lesquels  les  personnes 
visées  par  ces  dispositions  ne  peuvent  détenir  un 
logement en pleine propriété ou en usufruit, ainsi que le 
point de savoir qui est chargé d'apprécier l'existence de 
tels  cas  et  à  quelle  occasion ». Merci  d'apporter  une 
lumière à ce sujet.

Nous  sommes  évidemment  aussi  intéressés  par  ce 
que  soulevait  à  l'instant  M. Daele,  c'est  en  fait  une 
proposition de la Wallonne du logement qui propose de 
faire  référence  au  seuil  de  pauvreté,  60 % du  revenu 
médian et si l'on suivait cette proposition, cela aboutirait 
à un revenu de 19 500 euros pour 2015 pour un couple 
sans enfant.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Juste  une  seule  question. 
Concernant  le  point  à  l'article  premier  D,  9°,  est 
remplacé  par  ce  qui  suit :  « Logement  d'utilité 
publique ».  Or,  il  s'agit  là  d'un  logement  destiné  à 
l'habitation  dans  le  cadre  de  la  politique  sociale 
développée  par  la  Région.  Que  couvre  la  notion  de 
politique sociale développée par la Région ? S'agit-il de 
la politique sociale liée au logement et qui découle de la 
compétence  logement  ou  s'agit-il  de  politique  sociale 
qui  découle  de  compétences  transférées  de  la 
Communauté française, auquel cas à l'est de la Région, 
le problème se poserait ?

M. le Président. - Y a-t-il d'autres remarques ? Non.

La parole est à M. le Ministre Dermagne.
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M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Merci, Mesdames et Messieurs 
les  députés  pour vos remarques,  vos questions et  vos 
propositions d'amendement.

En  ce  qui  concerne  la  première  proposition 
d'amendement déposée par M. Daele, écoutez, le choix 
s'est  porté  sur  la  première proposition qui  nous a été 
faite  par  la  Société  wallonne  du  logement.  On  a  été 
étonnés qu'entre la première et la deuxième lecture, la 
position de la Wallonne change puisque l'on était partis 
sur une proposition qui est celle qui figure dans le texte 
et l’on s'est tenus à cette définition-là, on n'a pas estimé 
que  la  proposition  nouvelle  était  particulièrement 
pertinente  ou  en  tout  cas  justifiait  que  l'on  change 
l'ensemble du dispositif.

En ce qui concerne la question de l'accompagnement 
social, Monsieur Maroy, les termes « acteurs sociaux » 
ont été ajoutés suite à l'avis de la Société wallonne du 
logement. Elle n'a pas changé d'avis sur ce cas, donc on 
ne  prend  pas  deux  positions  différentes,  mais  cela 
figurait dans le premier avis de la Société wallonne du 
logement et l’on a tenu compte de ces remarques.

En  ce  qui  concerne  le  fait  que  l'on  aurait  réduit 
finalement  le  champ  des  obligations  des  candidats 
locataires des logements d'utilité publique, ce n'est pas 
le cas, mais on a voulu simplifier la définition et faire en 
sorte que l'accompagnement social vise clairement et de 
manière plus particulière la pédagogie d'habiter.

En ce qui concerne la prise en compte des revenus, 
elle sera basée sur la fiche fiscale. On peut envisager, 
dans le cadre de l'arrêté d'application, faire en sorte que 
le loyer qui serait perçu par une personne qui met son 
bien  en  location  via  un  opérateur  immobilier  et  qui 
bénéficierait par ailleurs d'un logement de cet opérateur 
immobilier,  qu'il  y  ait  une  compensation  qui  se  fasse 
directement  entre  le  loyer  perçu  ou  le  bien  mis  en 
location  et  le  loyer  dû  pour  le  bien  pris  en  location. 
Toutefois, c'est encore à affiner.

M. Maroy (MR). - C'est le même opérateur ?

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Pour autant que ce soit le même 
opérateur, bien entendu.

M. Maroy  (MR).  -  S'il  y  a  des  opérateurs 
différents ? Sur la fiche fiscale, les loyers ne sont pas 
ajoutés aux revenus, donc...

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Les  critères  pour  pouvoir 
bénéficier  d'un  logement  d'utilité  publique,  demain, 
effectivement l’on continuera à se baser sur les revenus 
en  fonction  de  la  catégorie 1,  2  ou  3  et  en  ce  qui 
concerne les loyers  perçus,  effectivement cela sort  du 
revenu imposable pour ce qui dépasse les impositions 
relatives à l'immobilier.

Clairement,  je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  en  réponse  à  M. Fourny,  c'est  une  volonté  de 
mettre en avant l'importance que joue déjà aujourd'hui, 
mais  que  devra  encore  jouer  plus  demain  le  secteur 
notamment  des agences immobilières  sociales  dans la 
politique du logement d'utilité publique en Wallonie.

C'est  effectivement  la  compensation.  Si  vous  me 
dites que vous plaidez...

M. Maroy (MR). - Ne déduisez pas que je plaide...

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - J'ai déjà eu la même remarque 
de  M. Crucke,  il  y  a  15 jours  ou  trois  semaines.  Il 
relevait un avis de l'IWEPS qui pointait du doigt le fait 
qu'un  indicateur  ne  prenait  pas  en  compte  l'ensemble 
des revenus, notamment les revenus locatifs. 

Si vous plaidez à plusieurs et de manière récurrente 
au  sein  du  MR  pour  la  globalisation  des  revenus, 
écoutez, j'en suis ravi.

M. Maroy  (MR).  -  Ce n'est  pas  le  cas,  mais  tout 
simplement la question a le mérite d'être posée, dans le 
sens  d'une  certaine  équité  entre  les  personnes  qui 
bénéficient  d'un logement social.  Celui  qui a un bien, 
puisque  c'est  permis  maintenant,  et  qui  le  donne  en 
location, il touche un loyer et cela ne sera pas pris en 
compte sauf dans le cas spécifique où l'on a le même 
opérateur...

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Pour  la  compensation, 
effectivement...

M. Maroy  (MR).  - Pas  de  bol  si  c'est  le  même 
opérateur. Il y a peut-être une rupture d'équité. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Non, cela ne sera pas pris en 
compte.  Ce serait compensé dans un souci de facilité. 
Pour ne pas sortir une somme et percevoir l'autre.

Ce sera  encore à  affiner,  pour être  très franc avec 
vous, mais c'est en tout cas ce qui est aujourd'hui sur la 
table.

M. Maroy  (MR). - Ce n'est pas pris en compte du 
tout. J'ai la réponse, voilà. Je ne plaide pas, évidemment, 
pour que les loyers réellement perçus soient ajoutés aux 
revenus.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  En  ce  qui  concerne  les  cas 
spécifiques,  M. Maroy  l'avait  relevé  aussi,  et  la 
remarque du Conseil  d'État,  pour  être  très  franc  avec 
vous, on a repris le texte tel qu'il existait. Il n'y avait pas 
de justification particulière au préalable, on a repris le 
texte de la même manière.
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En ce  qui  concerne  la  politique  sociale,  Monsieur 
Stoffels, la définition est prévue dans l'article 2 du projet 
de décret et leurs commentaires.

L'article 2,  paragraphe 2,  2e  alinéa :  « Le  présent 
Code et ses arrêtés d'exécution visent à la mise en œuvre 
de  la  politique  sociale  du  logement »,  et  donc  on  se 
trouve clairement dans le cadre d'une politique sociale 
liée au logement.

Pour répondre, parce que je ne l'ai pas encore fait, à 
la  question  de  M. Maroy,  car  je  vois  qu'il  allait  y 
revenir,  par  rapport  à  l'implication  de  la  nouvelle 
définition  du  logement  d'utilité  publique  et  ses 
implications sur le taux de TVA, l’on a été conseillés par 
un cabinet  spécialisé  en  la  matière  et  par  ailleurs,  de 
manière  plus  générale,  mais  dans  le  cadre  de  la 
mobilisation de l'épargne privée et du ruling fiscal que 
l'on  essaie  d'obtenir  auprès  de  l'administration  de  la 
TVA, ce sont des thèmes abordés. Pas au niveau de la 
Commission européenne, mais en tout cas au niveau de 
l'administration fiscale belge.

M. Maroy (MR). - Ne pensez-vous pas que ce serait 
quand  même  un  peu  plus  prudent  d'avoir  un  contact 
avec la Commission ?

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Ce serait risqué. Vous savez que 
notamment,  avec  Eurostat,  dans  le  cadre  des  normes 
SEC 2010, on a eu des repérimètrages ou des tentatives. 
Des  litiges  sont  pendants  devant  le  Conseil  d'État, 
notamment  le  Fonds  du  logement  des  familles 
nombreuses de Wallonie, qui conteste le fait d'avoir été 
intégré par Eurostat dans le périmètre des normes SEC 
et donc on est prudents par rapport à cela.

M. Maroy  (MR). - Vous reconnaissez qu'il  y a un 
risque.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Écoutez,  il  y  a  toujours  un 
risque, je vous le dis, avec les normes SEC, on l'a vécu. 
Eurostat  pourrait  estimer que d'autres  organismes qui, 
aujourd'hui,  ne  relèvent  pas  du  périmètre  de 
consolidation SEC 2010 en Belgique pourraient rentrer 
dedans demain avec les implications. On peut vous en 
citer à foison.

M. Maroy (MR). - Si je comprends bien, Monsieur 
le Ministre, vous êtes en train de nous dire qu'il y a un 
risque,  que  l'on  en  est  bien  conscients,  que  l'on  a 
consulté des juristes, mais que l'on préfère ne pas trop 
alerter et  discuter  avec la Commission parce que cela 
pourrait  leur  mettre  la  puce  à  l'oreille.  C'est  quand 
même une technique un peu spéciale et donc la question 
est  de se dire :  « Pour une coquetterie sémantique, ne 
prend-on pas trop de risques ? »

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Ce  n'est  pas  seulement  une 
coquetterie  sémantique  puisque  effectivement  la 

question du taux de TVA s'appliquera demain, on élargit 
le périmètre.

Ce  que  l'on  veut  faire  avec  la  mobilisation  de 
l'épargne privée, c'est aussi élargir le périmètre, de faire 
en sorte que l'on puisse faire bénéficier à la politique du 
logement  d'utilité  publique en Wallonie et  sémantique 
puisque c'était une correction suggérée de manière forte 
par  le  Conseil  d'État,  faire  en  sorte  que  demain  l’on 
puisse mobiliser les épargnes publiques pour cofinancer 
cette politique publique. On est donc prudent, mais on 
n'est pas irresponsable, on a pris aussi toute une série de 
garanties et d'apaisements. 

M. Maroy  (MR). - Dont acte,  mais on verra bien. 
Monsieur  le  Président,  puis-je  ajouter  une  question  à 
l'article 1 ?

M. le Président. - Je vous en prie. 

 M. Maroy (MR). - Cela concerne le point K. Il est 
question  d'un  coefficient  multiplicateur  de  2,376  au 
regard du montant des revenus précaires. Pourriez-vous 
m'indiquer  d'où  provient  ce  coefficient ?  Cela  figure 
dans  le  commentaire.  Ne  conviendrait-il  pas  de 
l'indiquer dans l'article directement ? 

Au point M, tant que j'y suis, introduisant le 37°, la 
définition du bail glissant fait référence à un bien loué à 
une personne en état de précarité. Ne conviendrait-il pas 
de  se  référer  à  la  définition  du  point 29,  ménage  de 
catégorie 1 ? Ne conviendrait-il pas de viser également 
la catégorie 2 de manière à ne pas exclure ces ménages 
de  ce  mécanisme ?  C'était  la  question  d'examen, 
Monsieur le Ministre. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Merci, Monsieur Maroy, pour 
vos questions précises. 

M. Maroy  (MR).  -  Merci  aux  collaborateurs  en 
l'occurrence. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Ce sont des questions bonus. En 
ce  qui  concerne  effectivement  le  coefficient,  il  est 
précisé dans le commentaire des articles. Vous vouliez 
qu'on l'intègre dans l'article lui-même ? 

M. Maroy (MR). - Cela sort d'où et pourquoi ne pas 
l'intégrer dans l'article lui-même ? 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - D'abord pour faire droit à votre 
demande de faire en sorte que les textes légaux soient 
les plus clairs et les plus lisibles possible et donc, dont 
acte. Il sort d'où ce coefficient ? C'est le rapport actuel 
entre les revenus moyens et les revenus précaires. Les 
revenus moyens, c'est 2,376 fois supérieur aux revenus 
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précaires.  On  a  pris  le  même  rapport  pour  fixer  la 
nouvelle norme de presque 69 000 euros indexés. 

Concernant le bail glissant, on n'est pas uniquement 
dans  la  catégorie  de  revenus  qui  pourrait  aujourd'hui 
être couverte par la définition de ménage de catégorie 1, 
mais l’on vise aussi un état psychique. C'est aussi une 
précarité psychique. Cela va donc au-delà de la précarité 
financière. 

M. le Président. - Pensez-vous que nous avons fait 
le tour de l'article premier ? Oui.

L'amendement n° 1 (Doc. 773 (2016-2017) N° 2) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement n° 1 (Doc. 773 (2016-2017) N° 5) est 
rejeté par 8 voix contre 4.

L'article premier tel qu'amendé est adopté par 8 voix 
et 4 abstentions.

Art. 2

À cet article, un amendement n° 1 a été déposé par 
MM. Maroy,  Mouyard,  Crucke,  Mme Defrang-Firket, 
M. Knaepen  et  Mme Lecomte  (Doc. 773  (2016-2017) 
N° 4). 

La  parole  est  à  M. Maroy  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Maroy  (MR). - Cet amendement vise à ajouter 
au point 1, un point c, libellé comme suit : à l'alinéa 2 
devenu l'alinéa 3 après les mots « un logement sain », 
ajouter les  mots « répondant à des critères  minima de 
sécurité ».  Au  point 2,  remplacer  les  mots  « veille  à 
promouvoir » par les mots « promeuvent ». 

Le  premier  point  vise  à  ajouter  le  thème  de  la 
sécurité des logements au sein des mesures utiles que la 
Région  et  les  autorités  publiques  prennent  en  vue  de 
développer l'habitat durable. 

Le second point tente de répondre à l'avis du Conseil 
d'État  qui  estimait  dépourvue  de  portée  juridique  la 
phrase telle qu'elle était rédigée. 

Quelqu'un veut-il intervenir sur l'article 2 ? 

La parole est à M. le Ministre Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Vous  savez  que  je  suis  un 
régionaliste convaincu et militant, mais je ne voudrais 
pas faire adopter des textes qui excèdent la compétence 
de notre Wallonie et de notre Parlement et, en l'espèce, 
ce  qui  est  proposé  au  point 1  de  l'alinéa  excède  les 
compétences de la Wallonie puisque les critères minima 
de  sécurité  relève  de  la  compétence  du  ministre  de 
l'Intérieur et non de la Wallonie. 

L'article 6  de  la  loi  des  réformes  institutionnelles 
précise que la Région est compétente pour le logement 
et  la  police  des  habitations  qui  constituent  un danger 
pour  la  propreté  et  la  salubrité  publique,  mais  pas  la 
sécurité et si je devais encore vous donner un élément 
de  preuve supplémentaire,  le  Gouvernement  fédéral  a 
modifié  en  décembre 2016,  donc  tout  récemment, 
l'arrêté  royal  du  7 juillet 1994 qui  fixe  les  normes  de 
base  en  matière  de  prévention  contre  l'incendie  et 
l'explosion. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  le  point 2  de 
l'amendement, je souscris à la proposition formulée.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy. 

M. Maroy  (MR).  -  Là,  on  a  deux  avis  juridiques 
différents,  apparemment.  Je  ne  suis  pas  juriste,  je  ne 
vais pas trancher, mais un arrêt de la Cour d'arbitrage 
date  de  2003  et  a  permis  à  la  Région  d'imposer  des 
détecteurs d'incendie. La Région a bel et bien embrassé 
cette compétence. Laisse-t-on en suspens ?  

M. le Président. -  Monsieur  le  Ministre,  voulez-
vous ajouter quelque chose ? 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement.  -  Écoutez, on va tous les deux 
faire  confiance  à  notre  équipe.  Je  fais  droit  aux 
arguments  avancés par  la  mienne.  J'entends  que  vous 
souscrivez  à  ceux  proposés  par  la  vôtre  et  donc,  je 
maintiendrai ma position.

M. Maroy (MR). - Puis-je suggérer une proposition 
pour ne pas se cabrer tout de suite, ne peut-on pas vous 
faire  parvenir  nos  arguments  juridiques,  Monsieur  le 
Ministre,  à  votre  cabinet  et  cet  amendement-là,  on 
l'examine en plénière ? 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Pas de problème. 

M. le Président. - Je vous propose de suspendre sur 
l'article 2. On le fera en plénière. 

M. Maroy  (MR). - On me souffle dans l'oreillette. 
Puisqu'il y a un consensus sur le point 2, comment fait-
on ?  On  introduit  un  sous-amendement  au  sein  de 
l'amendement ? Autrement dit, on se met d'accord sur ce 
qui...

On expurge cet amendement que nous avons déposé 
du point 1 sur lequel il y a... 

M. le Président. -  Si  vous  voulez  bien  faire  le 
nécessaire. 

L'article 2  est  momentanément  suspendu.  On  y 
reviendra dès que l'on aura reçu le nouvel amendement. 
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Art. 3

Pour  l'examen  de  l'article 3,  la  parole  est  à 
M. Maroy. 

M. Maroy  (MR).  -  C'est  une  question  que  j'avais 
posée tout à l'heure dans la discussion générale, mais le 
ministre, sauf distraction de ma part, n'y a pas répondu. 
C'est  cet  article  qui  vise  à  pallier  les  lourdeurs  de 
l'article 7 actuel  qui incitait  les bourgmestres à fonder 
l'arrêté  d'inhabitabilité  sur  l'article 135,  § 2,  de  la 
nouvelle  loi  communale  et  non plus  sur  l'article 7  du 
Code wallon du logement. Cette modification contraint 
le bourgmestre à suivre la procédure de l'article 7 actuel, 
article 7bis dans le  projet,  quel  que soit  le fondement 
juridique  de  sont  arrêté  d'inhabitabilité,  y  compris 
l'article 135 de la loi communale.

La  question  est :  quelle  est  l'évaluation  de  cette 
mesure  de  relogement  depuis  son  entrée  en  vigueur ? 
Combien  de  logements  se  voient  frappés  d'un  arrêté 
d'inhabitabilité  par  an,  éventuellement  par  province ? 
Avez-vous  des  statistiques  précises  à  cet  égard ? 
Combien  de  relogements  ont  été  organisés  via  cette 
procédure ? Combien de fois le Gouvernement a-t-il eu 
à se substituer à un bourgmestre défaillant ? 

En bref, je répète exactement la question que je vous 
avais posée tout à l'heure, mais à laquelle il n'avait pas 
été apporté de réponse.

Comment sera organisée la publicité de la possibilité 
pour les propriétaires privés de se proposer auprès des 
communes ou de la  Wallonne du logement en vue du 
relogement ?  La  Société  wallonne  du  logement 
s'inquiétait, dans son avis, du manque de précision des 
rôles  respectifs  de la  commune et  de la  Wallonne du 
logement  dans  l'établissement  de  la  liste  des 
propriétaires privés intéressés.  Je cite :  « Il s'impose à 
tout le moins de préciser de qui il s'agit et de définir les 
modalités  de  tenue  de  ces  listes.  Le  code  devant 
habiliter  le  Gouvernement,  il  s'impose  également  que 
soient  listés les  différents  gestionnaires des  catégories 
de logement. » Qu'en est-il ? Quelle est votre réaction 
par rapport à cette suggestion de l'Union des villes et 
communes de Wallonie ?

On a  lu  attentivement,  vous  le  constatez,  les  avis 
rendus par  les  uns  et  les  autres  et  par  les  acteurs  de 
terrain, c'est important aussi de s'en inspirer. L'Union de 
villes  et  des  communes  de  Wallonie  n'a  pas  de  mots 
assez  durs  quant  à  cette  obligation  de  relogement,  je 
cite : « En l'état, au vu des conséquences inacceptables, 
tant pour les communes que pour les ménages occupant, 
l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  ne  peut 
soutenir le texte en projet et demande qu'il soit retiré en 
l'attente d'une réelle évaluation du mécanisme existant. 
Malgré  l'adoption  d'une  circulaire  correctrice  et 
l'adaptation  des  pratiques administratives,  l'application 
du mécanisme peine à démontrer son effectivité sur le 

terrain et impose une évaluation réelle et concrète que le 
présent projet de texte n'opère pas. » 

Certains points été rencontrés, telle l'existence d'une 
procédure  d'urgence,  mais  qui  reste  très  lacunaire. 
L'Union des villes et communes de Wallonie rappelle la 
responsabilité pénale dans certains cas du bourgmestre. 
L'union  indique  également  que  l'application  de  la 
procédure sur le terrain démontre un refus fréquent par 
les occupants des logements proposés par la commune. 
Quelles sont les solutions offertes au bourgmestre dans 
ce  cas ?  La  circulaire  apporte  certaines  réponses  qui 
s'avèrent  en  pratique  loin  d'être  satisfaisantes.  Une 
réflexion doit être menée sur ce point et consacrée au 
sein du décret. Bref, Monsieur le Ministre, qu'en est-il à 
ce niveau ?

Une autre question encore que je vous avais posée 
tout à l'heure, avec un petit exemple, j'avais parlé de ma 
commune  d'Orp-Jauche,  située  à  l'extrême  est  du 
Brabant wallon, en disant que, pour le relogement, si le 
bourgmestre  n'avait  pas  trouvé  de  solution,  hop,  cela 
allait  à  la  Wallonie  du  logement.  La  Wallonne  du 
logement  élargissait  le  spectre  de  recherches,  mais 
devait  absolument  se  focaliser  et  uniquement  sur  la 
province concernée. Cela veut dire que, dans le cas du 
Brabant wallon par exemple, quelqu'un de la Commune 
d'Orp-Jauche peut se retrouver à Rebecq, à une heure et 
quart  de  route  –  je  répète  la  question  –  et  à 
80 kilomètres,  alors  qu'il  y  a  peut-être  un logement  à 
Hannut,  à  10 kilomètres,  ou à Éghezée,  qui se trouve 
également à 10 kilomètres. Cela paraît un peu stupide. 
Pouvez-vous  donc  nous  indiquer  pourquoi  cette 
remarque fort judicieuse que nous partageons n'a pas été 
suivie ?

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai une petite question, parce que 
je  vois  qu'il  y  a  une  procédure  de  relogement  en 
situation ordinaire et  une procédure de relogement  en 
situation  d'urgence.  Je  vous  ai  entendu  à  plusieurs 
reprises dire qu'il s'agit d'une obligation de moyen et pas 
une obligation de quotas.  Est-ce le cas  pour les  deux 
types  de  situation,  en  ce  compris  pour  la  situation 
d'urgence ?

Deuxièmement,  en  situation  d'urgence,  le 
bourgmestre peut s'écarter de la procédure esquissée à 
l'article 7bis. Quelle procédure adoptera-t-il alors ? Est-
ce une procédure qu'il  improvisera,  qu'il  adoptera lui-
même  ou  s'agit-il  d'une  autre  procédure  quelque  part 
esquissée ?

Dernière  question,  le  Gouvernement  peut  se 
substituer  au  bourgmestre.  Cela  va-t-il  dans  les  deux 
sens,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  qui  déclare  un 
logement inhabitable si le bourgmestre ne le fait pas ? 
L'inverse  peut  se  faire  aussi :  le  bourgmestre  ayant 
déclaré  un  logement  inhabitable  et  le  Gouvernement, 
par  une intervention magique quelque part,  déclare le 
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logement quand même habitable. Cela va-t-il  dans les 
sens ?

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Dans le même ordre d'idées, il 
est  vrai  que  l'article 7  impose  la  communication  d'un 
rapport au bourgmestre et le bourgmestre doit prendre 
attitude. Quelles modalités suivent le constat opéré par 
l'administration ? Cela remonte-t-il au Gouvernement ? 
Si  oui,  comment ?  Quelles  sont  les  responsabilités 
personnelles  des  bourgmestres  en  l'espèce ?  C'est  très 
bien  de  le  décréter,  mais  il  faut  aussi  des  moyens 
financiers.  On sait que les rapports de l'administration 
sont soit diligentés à la requête des bourgmestres parce 
qu'il y a des problèmes de salubrité et autres, donc il est 
important de prendre une mesure. Il y a également, et 
c'est  le  plus  grand  nombre  des  requêtes  qui  sont 
adressées,  qui  émanent  des  locataires  eux-mêmes.  On 
connaît le problème devant les juridictions de paix, où 
les gens invoquent  toute une série  d'éléments pour se 
fonder sur le  rapport  de l'administration pour évoquer 
devant le Juge de paix un moyen de rompre le contrat de 
bail. C'est une difficulté.

Quelle  est  la  responsabilité  du  bourgmestre  par 
rapport au contenu même de ces rapports ? Quelles sont 
les suites à réserver ? Je suis fort aise de l'entendre, il 
s'agit  bien  d'une  obligation  de  moyens  et  pas  une 
obligation de résultat, mais quelle est la responsabilité 
civile,  voire  pénale,  du  bourgmestre  en  cas  de  non-
respect du rapport qui a été rédigé par l'administration ? 
C'est une question de fond extrêmement importante qui 
taraude tous les bourgmestres au quotidien.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  J'ai  une  question  de 
clarification. Je sais  que l'on n'a pas  modifié  le texte, 
mais c'est dans l'ancien article 7 relativement au rapport 
d'enquête.  Le  texte  précise,  sauf  raison  impérieuse : 
« Le bourgmestre est tenu d'entendre les propriétaires, 
occupants  ou  locataires ».  On  dit  qu'il  est  tenu 
d'entendre lorsqu'ils sont identifiés et s'ils le souhaitent, 
c'est-à-dire  que  formellement  ils  doivent  demander  à 
être  entendus.  Je  demande  cette  précision  parce  qu'à 
l'inverse  tous  les  arrêtés  d'inhabitabilité,  s'ils  étaient 
poursuivis par un demandeur devant le Conseil d'État, si 
l’on ne respecte pas cette forme, pourraient être frappés 
de nullité. Je demande donc à ce que l'on précise que le 
terme « s'ils le souhaitent » doit être formel.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Merci  pour  vos  questions  et 
remarques.

Pour  répondre  à  M. Maroy,  nous  avons 
effectivement  voulu  intégrer  l'article 135 comme base 
légale  à  cette  procédure.  Selon nos informations,  cela 

aurait déjà dû être le cas, mais l’on a voulu clarifier les 
choses  puisque  toute  une  série  de  communes  utilisait 
l'article 135  pour  échapper  à  la  procédure  de 
relogement.

Vous  m'avez  posé  une  question  par  rapport  à 
l'évaluation.  Par  rapport  au  nombre  d'arrêtés 
d'inhabitabilité qui sont prononcés par an, il y en a en 
moyenne 450 par an, selon les informations qui nous ont 
été  données  par  la  DGO4,  avec  au  niveau  de  la 
Wallonne  du  logement  procédure  de  relogement  en 
2015, dernier chiffre connu, 57.

En ce qui concerne la publicité, c'est  via un appel 
communal  qu'elle  sera  organisée.  La  commune 
sollicitera  de  ces  propriétaires  candidats  bailleurs  une 
manifestation. Dans toute une série de cas, c'est déjà, en 
tout cas dans ma commune, c'est le cas. On connaît les 
bailleurs  privés  qui  sont  candidats  et  qui  sont 
volontaires.  C'est  vraiment  une  question  de  pratique 
quotidienne.

Par  rapport  à  l'avis  de  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie,  effectivement,  l'avis  était 
sévère. Vous avez cité  expressis verbis toute une série 
d'éléments, mais c'est un avis qui a été rendu après la 
première lecture du texte, dans le cadre de la première 
procédure  de  consultation  classique.  Le  texte  a  été 
amendé  en  deuxième  lecture,  en  prévision  de  la 
deuxième  lecture,  sur  la  base  de  toute  une  série  de 
propositions  de  l'Union  des  villes.  D'ailleurs,  lors  de 
l'audition, je pense que le représentant de l'union n'a pas 
été  critique  outre  mesure.  En  tout  cas,  pas  dans  les 
mêmes termes que ceux employés par écrit dans l'avis 
rendu en première lecture.

En  ce  qui  concerne  le  refus  de  la  proposition  de 
relogement qui est faite à un locataire dont le bien a été 
frappé  d'un  arrêté  d'inhabilité,  en  cas  de  refus,  le 
bourgmestre est délié de son obligation de relogement. 
Je  le  répète,  c'est  prévu,  c'est  mentionné  dans  les 
commentaires  de  l'article.  C'est  une  obligation  de 
moyens et  non de résultats.  Je  vous invite  à  relire  le 
commentaire de l'article 4, c'est bien précisé. Je le redis 
ici dans le cadre des travaux parlementaires pour que ce 
soit  repris  à  nouveau :  c'est  bien  une  obligation  de 
moyens, obligation qui prend fin en cas de refus, mais 
aussi dans le cadre d'une procédure d'urgence. Qui plus 
est,  en cas d'urgence, le bourgmestre se trouve face à 
une obligation de moyens et pas de résultats.

En ce qui concerne le relogement, effectivement, la 
question  des  frontières  provinciales,  pourquoi  a-t-on 
envisagé la question du territoire provincial ? Parce que 
l'on se disait que sur la base des communes limitrophes, 
cela pouvait être trop court. Ce sont des questions que 
l'on  peut  envisager  dans  le  cadre  de  la  circulaire 
« relogement », puisque c'est sur la base d'une circulaire 
que la pratique est mise en œuvre sur le terrain. Moi, je 
ne suis pas fermé à ce que l'on parle d'un rayon. Après, 
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on doit trouver un critère qui soit un critère pratique et 
qui soit à la fois...

M. Maroy  (MR).  -  Les  inscriptions,  on  sait 
comment cela marche.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Votre  remarque,  Monsieur 
Maroy,  est  légitime.  Effectivement,  avec  le  cas  de 
communes  limitrophes  par  rapport  à  une  province  ou 
une  autre  province,  c'est  effectivement  quelque  chose 
qui est parlant. Je pense d'ailleurs à ma commune qui est  
enclavée,  qui  est  une  péninsule  dans  la  Province  de 
Luxembourg. Effectivement, la question et la remarque 
sont  pertinentes.  Dans  le  cadre  de  la  circulaire 
« relogement »,  on  peut  envisager  ce  genre  de 
problématique.

Monsieur  Stoffels,  j'ai  répondu  par  rapport  à 
l'obligation de moyens,  même en cas d'urgence.  Je le 
répète,  c'est  vrai  aussi  pour  M. Fourny,  si  la  décision 
n'est pas suivie, il y a toujours des facultés de recours. Il 
y a une procédure de recours qui est organisée dans le 
cadre  de  l'article 7.  La  responsabilité  du  bourgmestre, 
Monsieur  Fourny,  je  le  répète,  c'est  d'abord  une 
obligation qui lui  est imposée, c'est  une obligation de 
moyens  et  pas  de  résultats.  La  responsabilité  du 
bourgmestre  dans  ce  cadre-là,  c'est  la  responsabilité 
classique.  Il  n'y  a  pas  d'autres  éléments  qui  viennent 
charger la barque.

Par  rapport  à  M. Collignon,  effectivement,  on 
pourrait  préciser  que  la  demande  d'audition  doit  être 
formalisée.  On peut peut-être  réfléchir à cela avant le 
passage en plénière.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Oui,  juste  pour  redire  mon 
étonnement,  voire  mon  effarement  par  rapport  à  ce 
fatalisme  du  ministre  qui  nous  dit  que  c'est  une 
obligation de moyens et pas de résultats. Si l’on traduit 
cela,  clairement,  dans  les  faits,  cela  veut  dire  qu'une 
personne que l'on extrait de son logement parce qu'il est 
insalubre, finalement, au bout de la procédure, on sait 
bien – on espère évidemment lui trouver un logement –, 
mais on accepte, comme fatalité, que cette personne se 
retrouve à la rue. Moi, cela me laisse pantois,  surtout 
devant un gouvernement de gauche.

Je ne sais pas comment vous acceptez cela. C'est dit, 
on n'est pas obligé d'être d'accord en même temps.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Effectivement,  M. Collignon, 
comme il l'avait fait dans son propos précédent, nuance 
les  choses  et  apporte  son  expérience  pratique. 
Effectivement,  cela  ne  se  passe  pas  comme cela.  J'ai 
évoqué  tout  à  l'heure  ce  qui  était  mis  en  œuvre  par 

l'échevine du logement de Charleroi. Interrogez-la. Vous 
verrez que, dans la pratique, cela ne se passe pas comme 
cela.

Pourquoi obligation de moyens et pas de résultats ? 
Parce que bien souvent des gens refusent le logement 
qu'il  leur  est  proposé.  Cela  voudrait  dire  que  le 
bourgmestre est chargé de faire le tour de l'ensemble des 
biens disponibles avec le candidat locataire à reloger qui 
ferait son shopping ? Non, il y a aussi une question de 
responsabilité.

Vous  évoquiez  tout  à  l'heure  toute  une  série  de 
points,  la  responsabilité  individuelle  des  personnes 
candidates locataires et ici à reloger, c'est le cas ici. Il 
leur est proposé quelque chose. Dans 99,9 % des cas, il 
leur  est  proposé quelque  chose et  certaines  personnes 
refusent.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je n'interviens pas pour trouver 
scandaleux que l'on accepte que quelqu'un, à plusieurs 
reprises ou même à une occasion, refuse un relogement. 
Je dis simplement : pouvez-vous garantir que toutes les 
personnes qui sont extraites de leur logement pour les 
raisons que l'on connaît, à 100 % sont relogées, sauf si 
elles  ont  un  peu  fait  les  difficiles,  pour  le  dire  de 
manière un peu « cash » ? C'est cela qui m'inquiète. Si 
toutes  les  personnes  sont  relogées,  pourquoi  une 
obligation  de  résultat  alors,  si  cela  ne  pose  pas  de 
problème ?

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je pense que tout d'abord cela 
ne se passe pas comme cela. C'est très rare qu'à brûle-
pourpoint,  on ferme un immeuble,  que l’on donne un 
délai. Nonante fois sur cent, ce sont des locataires. En 
général,  ils  trouvent  des  moyens  personnels,  ils 
retournent dans leur famille ou des choses pareilles. On 
a les services sociaux qui se mettent en œuvre, et cetera. 
Effectivement, il y a parfois des gens qui refusent.

Si vous mettez une obligation de résultat, vous aurez 
simplement  le  résultat  que  les  bourgmestres  ne 
prendront plus les arrêtés, parce qu'à ce moment-là il y 
aura une obligation trop importante qui pèse sur eux en 
termes de responsabilité. Vous aurez l'effet inverse de ce 
que vous souhaitez.

En réalité, ici, tout est mis en place. J'ai même fait 
parfois  une  réquisition.  Il  faut  le  savoir.  Vous  parliez 
tout à l'heure de l'inefficacité des réquisitions. Dans le 
cadre d'un relogement, j'ai fait une fois une réquisition. 
Évidemment,  ils  n'ont  pas  payé,  évidemment,  la 
collectivité a dû payer. Je ne peux pas le faire chaque 
fois. Il faut essayer de trouver un équilibre entre ce qui 
est efficace et le réel, sinon vous aurez alors moins de 
bourgmestres  qui  prendront  leurs  responsabilités  dans 
cette  matière.  C'est  pour  cela  que  je  crois  que  c'est 
important de laisser l'obligation de moyens.

P.W.- C.R.A.C. N° 182 (2016-2017) - Mardi 16 mai 2017 70



Puis,  la  collectivité  ne peut  pas  tout.  La  première 
faute, en général, c'est le bailleur qui a mis un locataire 
dans des conditions qui sont difficiles.

Je  pense  que,  si  l’on  veut  être  efficaces,  il  vaut 
mieux parler d'obligations de moyens.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS).  -  Quelques  mots  pour  abonder 
dans le sens de M. Collignon.

L'obligation de moyens est quasi à 100 % rencontrée 
par  les  bourgmestres.  Le  plus  souvent,  elle  est 
rencontrée via une proposition d'hébergement collectif.

Les  hébergements  collectifs  existent.  Ce  n'est  pas 
toujours  en  tout  cas  proche  du  domicile  initial  des 
personnes qui se trouvent sans logement. Il est vrai que 
ce  sont  des  hébergements  collectifs  que,  parfois,  les 
gens refusent, parce que – on peut le comprendre – les 
personnes n'ont pas envie de se retrouver dans ce type 
de logement.

Pour  ce  qui  concerne  ce  que  vous  préconisez,  à 
savoir  l'obligation  de  résultat,  il  y  a  beaucoup  de 
communes,  des  villes  qui  disposent  d'un  parc  de 
logements  de transit  ou d'insertion.  Les  logements  de 
transit  et  d'insertion  sont  destinés  à  accueillir  les 
personnes  qui  sont  momentanément  privées  de 
logement,  pas  toujours  parce  qu'elles  ont  dû  être 
expulsées  suite  à  des  décisions  d'un  bourgmestre  qui 
constate qu'il y a une insécurité ou une insalubrité, tout 
simplement  suite  à  un incendie  ou à un problème de 
violence intrafamiliale, ou des choses comme cela. Ces 
logements de transit et d'insertion, il se fait qu'ils sont, 
partout où ils existent, de manière permanente occupés.

Pour  les  personnes  qui  se  retrouvent 
momentanément sans logement, parfois il faut vraiment 
avoir de la chance pour obtenir ce logement de transit et 
d'insertion.  Le  plus  souvent,  les  propositions  et  les 
seules possibilités qui sont celles des bourgmestres, c'est 
de proposer un hébergement collectif. On ne peut pas 
imposer une obligation de résultat, par contre, on dit : 
« Il y a une proposition qui est sur la table » et je pense 
aussi  que  les  solidarités  interpersonnelles, 
intrafamiliales  doivent  aussi,  à  certains  moments, 
pouvoir  jouer.  Ce  n'est  pas  un  libéral  que  je  vais 
convaincre que les pouvoirs publics ne peuvent pas tout 
et que les personnes, il  faut évidemment apprécier les 
situations  au  cas  par  cas,  mais  les  personnes,  les 
familles,  les solidarités  interpersonnelles  doivent aussi 
pouvoir s'exercer. 

Mettre  une  obligation  de  moyens,  je  vous  le  dis, 
j'espère pour vous que vous serez un praticien du terrain 
communal, mais vous verrez que l'obligation de résultat 
est impraticable. Elle est inatteignable, c'est absolument 
impossible.

M. le Président. - Nous pouvons passer au vote.

L’article 3 est adopté par 8 voix et 4 abstentions.

Art. 2

Je  reviens  à  l'article 2  que  l'on  avait  laissé  en 
suspens.

À cet article, un amendement (Doc. 773 (2016-2017) 
N° 7) a été déposé par M. Maroy, Mmes Defrang-Firket 
et Baltus-Möres.

 J'imagine  que  l'autre  amendement  est  retiré ? 
D'accord.

L'amendement  n° 1  (Doc. 773  (2016-2017)  N° 4) 
déposé  par  MM. Maroy,  Mouyard,  Crucke, 
Mme Defrang-Firket, M. Knaepen et Mme Lecomte est 
retiré. 

Cet  amendement  est  remplacé  par  l'amendement 
(Doc. 773  (2016-2017)  N° 7)  déposé  par  M. Maroy, 
Mmes Defrang-Firket et Baltus-Möres. 

Je pense que ce dernier a été largement expliqué. On 
peut directement passer au vote.

L'amendement  (Doc. 773  (2016-2017)  N° 7)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 2 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 4

Pour  l’examen  de  l’article 4,  la  parole  est  à 
M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  C'est  pour  demander  deux  ou 
trois éclaircissements. Le relogement est donc proposé 
par  le  bourgmestre  si  un  des  logements  suivants  est 
disponible. Parmi les « si », on a le 5° : « Les logements 
issus  du  secteur  locatif  privé  sur  le  territoire  de  la 
commune,  sur  base  de  l'inventaire  visé  à  l'alinéa 5 ». 
Donc le bourgmestre propose un relogement entre autres 
dans un logement qui appartient au secteur locatif privé.

Reste  la  question,  qui  paye  le  loyer,  comment  le 
loyer  est-il  payé,  y  aura-t-il  une  allocation  loyer, 
et cetera ? Toute la question autour de qui paye le loyer.

Deuxième question, par rapport à la même notion, le 
logement  issu  du  secteur  locatif  privé  couvre-t-il 
également le logement au moment précis inoccupé qui 
peut  être  remis  en  état,  moyennant  une  AIS,  par 
exemple ? Cela fait-il partie de ce dispositif ou pas ? Le 
bourgmestre propose le relogement dans un logement du 
secteur privé, actuellement inoccupé, mais remis en état 
par  une AIS ou à remettre en état par  une AIS. C'est 
également couvert par cette notion.

Que  va-t-on  faire,  troisième  sous-question  par 
rapport à cela, si le propriétaire de ce logement refuse ? 
Cela peut avoir lieu. Dans le même article, mais cela fait  
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partie d'une autre question, on peut donc reloger dans un 
logement de transit – on vient d'avoir la discussion. La 
règle  est  d'avoir  un  logement  de  transit  par 
5 000 habitants. Reste à savoir si c'est suffisant ou s'il 
faut éventuellement modifier cette règle en fonction de 
l'état général du logement dans une commune. Il y a des 
communes avec un parc de logements particulièrement 
vieux, parfois plutôt vétuste. Dans ce cas-là, reste-t-on 
avec la même règle ? 

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Il  est  prévu  un  inventaire  des 
logements disponibles pour le relogement de ménages 
qui  se  verraient  expulsés  pour  cause  d'inhabitabilité. 
C'est une bonne chose évidemment, mais la question qui 
se pose est de savoir comment cet inventaire sera mis à 
jour, par qui, à quel coût, qui va prendre en charge ce 
coût. J'imagine que c'est la commune – mais j'imagine 
peut-être mal.

Dans tout ce dispositif, je l'avais dit tout à l'heure – 
je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  répondu  –,  ne 
conviendrait-il pas, ne serait-ce pas une bonne idée de 
faire le lien avec d'autres dispositifs sociaux, les relais 
sociaux, par exemple, la Croix-Rouge, voire la Défense. 
Aux cas  exceptionnels,  que  l'on espère exceptionnels, 
où l'on ne trouve vraiment pas de solution, n'est-il pas 
possible  de  trouver  un  accord  avec  un  hôtelier,  par 
exemple ? On sait que cela s'est fait dans la crise des 
réfugiés.  D'ailleurs,  certains  hôteliers  ont  fait  preuve 
d'une  grande  solidarité  en  offrant  des  chambres 
gratuitement ou en faisant des tarifs. C'est une idée que 
je vous soumets.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Monsieur  Stoffels, 
effectivement,  si  quelqu'un quitte un logement qui est 
frappé  d'un  arrêté  d'inhabitabilité  pour  un  autre 
logement,  il  peut bénéficier  d'une ADEL, une aide au 
déménagement  et  une  aide  au  loyer  qui  compensent 
éventuellement le surcoût au niveau du loyer. Cela peut 
se faire dans le cadre d'un logement AIS, mais qui sera 
demain  en  application  du  code,  un  logement  d'utilité 
publique, puisque cela rentrera dans le champ classique.

Par rapport aux travaux à effectuer, on est dans une 
procédure d'urgence, en tout cas une procédure où l'on 
doit agir rapidement et donc des travaux qui devraient 
être  effectués.  On est  vraiment dans le  cas  d'école.  Il 
faut que la personne puisse rentrer dans le logement et 
être relogée le plus rapidement possible.

En ce qui concerne le refus du propriétaire, s'il s'agit 
d'un logement qui se trouve dans le parc locatif privé, 
un  propriétaire,  un  bailleur  peut  toujours  refuser  un 
candidat locataire, pour autant qu'il ne tombe pas sous le 
coup d'une discrimination. Il ne peut pas discriminer sur 

la base de l'origine, de la religion, de la couleur de peau 
ou sur d'autres motifs. Il doit se conformer à la loi sur la 
non-discrimination,  mais  il  pourrait  refuser  pour  des 
motifs valables. 

En ce qui concerne l'inventaire qui doit être fait des 
logements privés, c'est effectivement un inventaire qui 
est  réalisé  par  la  commune.  Je  pense  que,  dans  la 
pratique, cela se fait déjà et cela se fait de manière très 
souple.  On  connaît,  en  tant  que  président  de  CPAS, 
service du logement dans une commune, on sait quels 
sont les opérateurs qui sont prêts à accueillir... Quand je 
dis « privé », c'est parfois l'associatif privé. Je vois bien 
dans  ma  commune,  c'est  d'abord  les  logements 
communaux  ou  de  CPAS,  cela  peut  être  un  ancien 
presbytère. On a l'associatif qui accueille des gens qui se 
trouvent dans des situations comme celles-là. Cela fait 
partie  de  la  chaîne  classique  des  acteurs  que  l'on 
actionne en fonction  des  types  de besoin,  du type  de 
ménage que l'on doit reloger, si c'est une personne isolée 
ou si c'est une famille, on sait ce dont on bénéficie. 

Je peux vous dire, dans ma commune, on a le listing. 
Ce n'est pas bien grand, c'est un tableau Excel sur deux 
pages A4 en fonction des disponibilités et c'est quelque 
chose  qui  est  assez  dynamique.  Les  opérateurs, 
forcément, sont là. Si c'est du privé-privé, il a intérêt à 
ce que son logement soit loué et donc il se manifeste dès 
lors  qu'il  y  a  un vide locatif  chez  lui.  Pareil  avec  de 
l'associatif,  on  décroche  notre  téléphone.  Ce sont  des 
procédures qui se font dans la pratique, dans l'urgence. 
Il  y  a  une  grille,  une  check-list  dans  chacune  des 
communes.  Cela  se  fait  vraiment  de  manière  très 
pragmatique. 

Cela  n'a  pas  de  coût.  Ce  sont  les  agents,  au 
quotidien, qui le font. Cela s'intègre dans leur charge de 
travail classique et habituel.

En ce qui concerne la possibilité de faire appel à des 
hôteliers, on sait que certains CPAS le font en urgence, 
mais ce n'est pas du tout l’objectif. En termes de coût, je 
pense que ce sont des coûts qui explosent et en termes, 
aussi, de qualité de logement, de cohabitation, ce n’est 
pas  l’idéal.  Cela  peut  être  une  solution  d’extrême 
urgence  dans  des  cas  de  force  majeure,  mais  c’est 
vraiment  plutôt  pour  une  période  tampon  et  pour 
pouvoir se retourner.

M. le Président. -  Nous  passons  au  vote  sur 
l’article 4.

L'article 4 est adopté par 8 voix et 4 abstentions.

Art. 5

L'article 5 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 5 est adopté par 8 voix et 4 abstentions.
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Art. 6

À l’article 6, un amendement n° 1 a été déposé par 
MM. Stoffels et Fourny (Doc. 773 (2016-2017) N° 3).

Il  s’agit  d’un  amendement  visant  à  remplacer 
l’article 6.

La  parole  est  à  M. Fourny  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Fourny  (cdH).  -  Cet  amendement  vise  à 
supprimer  la  référence  expresse  à  l’article 3bis,  car 
celui-ci  précise  également  les  critères  liés  au 
surpeuplement.  Or,  il  est  impossible  de  connaître  la 
taille du futur ménage occupant sa location.

M. le Président. -  L’amendement  n° 1  (Doc. 773 
(2016-2017)  N° 3)  est  adopté  à  l’unanimité  des 
membres.

L’adoption de l’amendement entraîne l’adoption de 
l’article 6.

Art. 7 à 10

Les  articles 7  à  10  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles 7  à  10  sont  adoptés  par  7 voix  et 
4 abstentions.

Art. 11

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 773 (2016-
2017)  N° 4)  a  été  déposé  par  MM. Maroy,  Mouyard, 
Crucke,  Mme Defrang-Firket,  M. Knaepen  et 
Mme Lecomte.

La  parole  est  à  M. Maroy  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Maroy (MR). - À l’article 11 de ce projet, nous 
proposons de supprimer les mots « principalement d’un 
ou plusieurs », au paragraphe 5 de l’article 14 du code. 
Il  s’agit  de  limiter  un peu  l’ampleur  de  la  délégation 
confiée au Gouvernement.

Le  commentaire  précise  que  cette  disposition 
remplace  l’article 14  du code  afin  de  simplifier  et  de 
redéfinir les opérations subsidiables et d’aide pour les 
personnes  physiques.  Doit-on  s’attendre  à  une  autre 
réforme  des  aides  sous  cette  législature ?  C’est  ma 
première question.

Il est question de rendre les logements adaptables ou 
accessibles.  La  matière  est-elle  reprise  de  l’AViQ ? 
Quelles sont les éventuelles synergies prévues ? 

Il est aussi question d’aide permettant d’améliorer la 
performance  énergétique  des  logements.  Est-ce  une 
matière  qui  revient  dans  le  giron  du  logement  alors 

qu’elle fût  historiquement dans le giron de l’énergie ? 
Quels sont les objectifs à cet égard ?

Il  est  question  d’aide,  d’améliorer  la  performance 
énergétique  des  bâtiments.  On s’étonne donc un  petit 
peu. Normalement, l’énergie c’est le giron énergie, ce 
n’est  pas  le  logement.  Pouvez-vous  préciser  cela ? 
Quels sont les objectifs à cet égard ?

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Deux  petites  questions  par 
rapport  à  cet  article.  Je  vois  que  dans  le  paragraphe 
premier,  il  est  question  que  des  aides  aux  ménages 
puissent  être  accordées  pour  améliorer  la  situation 
d’insalubrité  ou  d’insécurité  ou  pour  améliorer  la 
performance énergétique. Tout cela est très bien, c’est 
retenu dans le code.

Ensuite,  dans  un  autre  alinéa,  on  précise :  « Le 
Gouvernement  peut,  dans  la  limite  des  crédits 
budgétaires disponibles, déterminer d’autres opérations 
pour lesquelles une aide est accordée aux ménages. Cela 
veut  dire  que,  outre  la  liste  exhaustive  citée  au 
paragraphe  premier,  on  dit  que  le  Gouvernement  a 
quasiment  fait  le  travail  décrétal,  donc  d’allonger 
d’autres  travaux  qui  compléteront  la  liste  ou  sinon, 
quels sont vos projets en cette matière ?

Deuxièmement,  au  paragraphe 5,  après  avoir  cité 
l’ensemble des aides, le Gouvernement fixe la durée et 
le mode de calcul des conditions d’octroi, et cetera, en 
fonction de critères tels que la composition et le revenu 
du ménage. Y a-t-il  une volonté de changer les règles 
actuelles ? Dans l’affirmative, peut-on savoir dans quel 
sens ?

Je ne vois pas, parmi les critères qui permettent de 
moduler,  par  exemple,  les  conditions  d’octroi  ou  le 
mode de calcul, le fait qu’un membre de la famille soit 
handicapé. Est-ce repris dans la notion de composition 
du  ménage  dans  le  sens  où  une  personne handicapée 
compte pour un enfant à charge ? 

Ce sont les questions que je souhaitais poser.

Concernant  le  paragraphe 7  –  cela,  c’est  tout 
simplement pour attirer l’attention – le  Gouvernement 
fixe la procédure de la demande et d’octroi des aides, 
mais ce qui pose le plus souvent problème dans le cadre 
des primes est le délai de paiement.

(Réaction d’un intervenant)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Concernant  le  paragraphe 8 
fixant  les  remboursements  des  aides  en  cas  de  non-
respect des conditions d’octroi, sauf erreur, il  apparaît 
qu’aucun contrôle n’est mis en place à l’heure actuelle. 
Est-ce bien le cas ou bien est-ce que je me trompe ?
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Qu’est-il  prévu ?  Met-on  en  place  un  contrôle 
aléatoire de x dossiers par mois ? Ne fut-ce que cela, ne 
serait pas déjà un bon pas en avant ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Y  a-t-il  d’autres  réformes 
prévues par rapport aux aides et aux primes ? Non, pas 
dans le cadre du logement, si ce n’est ce que j’ai évoqué 
la fois dernière avec vous par rapport à l’évaluation de 
l’ensemble  des  dispositifs  de  prime  énergie-logement, 
avec une sous-consommation à l’heure actuelle et, par 
conséquent,  la  volonté  de  modifier  les  critères  sur  la 
base de l’évaluation. Je vous ai déjà donné les pistes de 
réflexion  qui  allaient  dans  le  sens  de  ce  que  vous 
proposiez  – je  ne vais  donc pas  le  redire aujourd’hui 
juste pour mon bon plaisir.

En  ce  qui  concerne  l’AViQ,  l’accessibilité  du 
logement,  c’est  fixé  dans  un  arrêté  d’exécution.  Bien 
entendu, les arrêtés du Gouvernement sont débattus en 
gouvernement  avec  mes  autres  collègues.  Par 
conséquent,  je  ne  doute  pas  que  le  ministre  de 
l’Intégration  sociale  –  donc  responsable  de  l’AViQ  – 
sera attentif à toute une série de normes et fera en sorte 
que les dispositifs et les normes soient cohérents et se 
recouvrent.

En ce  qui  concerne la  PEB, il  faut  savoir  que  les 
primes à l’énergie sont basées sur le Code du logement. 
On a donc effectivement une base légale au sein du code  
pour octroyer des primes qui permettent l’amélioration 
de  la  performance  énergétique  des  bâtiments.  On sait 
que cela fait aussi partie de l’accessibilité au logement. 
On a ce que l’on appelle le « loyer chaud », le loyer qui 
est payé pour l’occupation du logement plus les charges 
en matière énergétique. La question de la performance 
énergétique des bâtiments, que ce soit dans le logement 
privé,  mais  aussi  dans  le  logement  public,  est 
importante.

Par  rapport  à  l’habilitation  qui  est  donnée  au 
Gouvernement,  Monsieur Stoffels,  effectivement  on  a 
laissé  une  porte  ouverte  pour  pouvoir  répondre  de 
manière  rapide  à  de  nouveaux  besoins  qui  pourraient 
voir  le  jour  demain.  Il  n’y  a  pas  d’agenda  caché. 
Aujourd’hui, je ne sais pas à quoi cela pourrait servir, 
mais on a voulu garder une porte ouverte. Comme vous 
l’avez  dit,  effectivement,  la  question  est  de  pouvoir 
liquider  les  primes  le  plus  rapidement  possible.  La 
question des crédits de liquidation est plus importante 
finalement que celle des crédits d’engagement.

En ce  qui  concerne  le  contrôle,  Monsieur  Maroy, 
bien  évidemment,  un  contrôle  est  prévu.  Déjà 
aujourd’hui, il n’y a la production des factures qui doit 
être faite.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Quand  vous  dites :  « bien 
évidemment »,  on  peut  sortir  des  exemples  où,  des 
contrôles, il n’y en avait pas, dans d’autres domaines.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  pense  avoir  répondu  à 
l’ensemble des questions, non ?

Il y a eu la question de M. Stoffels par rapport à la 
composition  du  ménage.  Effectivement,  s’il  y  a  un 
enfant à charge ou handicapé, c’est pris en compte dans 
le calcul de la structure du ménage.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Vous m’excuserez, Monsieur le 
Ministre,  vous  avez  oublié  une  question  et  une 
remarque.

Les  allocations  de  loyer  qui  existaient  dans  le 
secteur  de  l’AIS  pour  les  familles  nombreuses, 
continuent-elles à  exister ?  Cela coûte cher,  mais cela 
me semble quand même être quelque chose d’utile.

En ce qui concerne la durée, le mode de calcul, les 
conditions  d’octroi,  les  procédures,  et cetera,  peut-on 
espérer  que  vous  veillez  à  aligner  les  conditions 
d’octroi,  les  procédures,  par  exemple,  dans  tous  les 
régimes  d’accès  aux  logements  publics,  d’accès  à  la 
prime,  d’accès  aux  prêts,  et cetera ?  Parfois,  si 
quelqu’un est en train de chercher une solution pour sa 
situation,  c’est  extrêmement  complexe  s’il  recherche 
soit  dans  le  secteur  du  prêt,  soit  dans  le  secteur  du 
locatif, soit dans le secteur des primes, parce qu’il est à 
chaque fois confronté à des conditions très différentes. 
Tantôt,  il  entre  dans  les  conditions,  tantôt  il  est  en 
dehors  des  conditions.  La  meilleure  formule  et  la 
formule  la  plus  simple,  ce  serait,  le  cas  échéant, 
d’aligner  les  conditions et  les  procédures  sur  un seul 
dispositif.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - La remarque de M. Stoffels est 
tout à fait pertinente et cohérente. C’est vers cela que 
nous allons, mais je ne peux pas vous promettre du jour 
au lendemain de faire  rentrer  l’ensemble du dispositif 
dans  les  mêmes  conditions  parce  que  l’on  est  face 
aujourd’hui  à  des  réalités  qui  sont  différentes.  C’est 
effectivement  dans  le  sens  d’une  simplification 
administrative,  d’une  meilleure  lisibilité,  d’une 
meilleure  compréhension  et  de  permettre  au  candidat 
locataire, au candidat investisseur aussi – parce que l’on 
parle de primes – de pouvoir appréhender l’ensemble du 
dispositif dans l’ensemble et de pouvoir faire un choix 
de manière plus pertinente.

Très franchement,  c’est  vers cela que nous allons, 
mais  je  ne  m’engagerai  pas  aujourd’hui  sur  une 
obligation de résultat.
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M. Stoffels  (PS).  -  J’en  suis  bien  conscient.  La 
volonté y est, mais il faut du temps pour y arriver.

M. le Président. -  L’amendement  n° 2  (Doc. 773 
(2016-2017) N° 4) est rejeté par 7 voix contre 4.

L’article 11 est adopté par 7 voix et 4 abstentions.

Art. 12 à 14

Les  articles 12  à  14  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 12  à  14  sont  adoptés  par  7 voix  et 
4 abstentions.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Il  y  avait  eu  une  demande  de 
M. Collignon de terminer vers 18 heures 45 minutes. On 
s’était dit que si l’on arrivait au bout on continuait, mais 
on est loin d’être au bout.

Nous continuerons ce projet de décret ce jeudi. Nous 
reportons  également  les  propositions,  ainsi  que  les 
interpellations et questions orales.

J’ajourne les travaux jusque jeudi 14 heures. 

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 55 minutes.
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	Exposé de Mme Defrang-Firket, coauteure de la proposition de décret
	Exposé de Mme Lecomte, coauteure de la proposition de résolution
	Exposé de M. Fourny, coauteur de la proposition de résolution
	Discussion générale

	Reprise de la séance
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(Doc. 502 (2015-2016) N° 1)
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	Projet de décret modifiant le Code wallon du Logement et de l'Habitat durable 
(Doc. 773 (2016-2017) N° 1 et 1bis)
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